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L’objectif de cet essai est de recommander des pratiques de gestion de déchets dangereux afin de soutenir 
le développement d’un plan d'action pour une organisation de recherche pancanadienne. Les déchets 
dangereux ayant des propriétés nocives pour l’environnement et la santé humaine nécessitent, de la part 
des gouvernements, un encadrement législatif. En effet, les lois et règlements, principalement sous la 
juridiction provinciale, contiennent des exigences en matière d’entreposage, de contenants, d’étiquetage 
et de suivi des déchets dangereux. De plus, une gestion adéquate par les organisations de recherche 
permet non seulement de respecter le cadre légal mais aussi de faire preuve de diligence raisonnable.  
Toutefois, ces organisations de recherche sont aux prises avec un contexte de gestion complexe. Leurs 
défis sont notamment de gérer de petites quantités d’une grande variété de déchets pouvant changer 
selon les besoins de leur recherche. S’ils ont une présence dans plusieurs provinces, la gestion se 
complexifie davantage puisque les exigences ne sont  pas toujours les mêmes d’une province à l’autre.  
À cet effet, le présent essai définit le contexte de gestion des déchets dangereux dans une organisation 
de recherche pancanadienne, incluant l’encadrement législatif et normatif. Ensuite, les pratiques de 
gestion des différentes organisations de recherche sélectionnées sont analysées afin de soulever les 
similitudes et les différences. Les pratiques allant au-delà de la conformité législative sont également 
soulignées. Par la suite, une revue des options de réduction des déchets dangereux selon les 3RV 
(réduction, réemploi, recyclage et valorisation) est exposée. Ces options sont évaluées selon leurs impacts 
économiques, environnementaux et sociaux. Suite à ces analyses, des recommandations sont formulées 
sur les pratiques générales de gestion, les pratiques spécifiques à la gestion de différents types de déchets 
dangereux et sur la procédure à suivre pour développer et incorporer, avec succès, des pratiques de 
réduction des déchets dangereux à un plan de gestion.  
La présente étude s’étant limitée à certains types de déchets, l’analyse d’autres types de déchets 
dangereux pourrait être nécessaire afin de répondre aux besoins des organisations de recherche. De plus, 
une analyse des pratiques internationales de gestion dans les organisations de recherche pourrait mettre 
en lumière de nouvelles opportunités de bonne gestion.   
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INTRODUCTION 
L’industrialisation mondiale a permis la production grandissante d’une multitude de substances chimiques 
lesquelles, de par leur nature et/ou une mauvaise gestion, peuvent compromettre la santé humaine et 
environnementale (United Nations Department of Economic and Social Affairs (UNDESA), 2010; Canada. 
Environnement Canada, 2013a). En effet, le cas de Love Canal aux États-Unis en est le parfait exemple. 
Dans les années 1940 et 1950, ce canal a servi de dépotoir à déchets dangereux pour Hooker Chemical 
Company. Il a ensuite été vendu à la commission scolaire locale pour 1.00 $ à condition que la compagnie 
soit exonérée de toutes responsabilités liées au site. Une école y a été construite suivi de maisons habitées 
par de jeunes familles. Dans les années 1970, plusieurs personnes ont développé de graves problèmes de 
santé associés à la contamination de l’eau, du sol et de l’air par les déchets chimiques enfouis. Ce désastre, 
aux impacts économiques, sociaux et environnementaux se faisant encore sentir aujourd’hui, a 
grandement contribué à sensibiliser les Nord-Américains à l’importance de saines pratiques de gestion 
des déchets dangereux. (LaGrega et autres, 2010; Stine et Brown, 2015)  
Malgré qu’aucune donnée récente sur la quantité de déchets dangereux générée par le Canada ne soit  
disponible, les statistiques d’exportation et de traitement de 2012 indiquent que le Canada gère plus d’un 
million de tonnes de déchets dangereux annuellement (Anonyme, 2014a; Anonyme, 2014b). Il est donc 
impératif que cette gestion soit effectuée de façon responsable et c’est dans cette optique que tous les 
paliers gouvernementaux canadiens (fédéral, provincial et municipal) sont impliqués dans la gestion des 
déchets dangereux (Canada. Environnement Canada, 2013b).  
Ainsi, au Canada, pour se conformer aux lois et règlements en vigueur et faire preuve de diligence 
raisonnable, toute organisation génératrice de déchets dangereux doit établir de bonnes pratiques de 
gestion de ses déchets. Dans le cas des organisations œuvrant dans plus d'une province, cet exercice de 
conformité peut s'avérer un défi de taille puisque les exigences varient d'une province à l'autre. Un défi 
qui se complexifie encore davantage lorsqu'une telle organisation génère plusieurs types de déchets, 
chacun de ceux-ci étant assujetti à des critères spécifiques de gestion. 
La présente étude se penche sur le cas des organisations de recherche, aux prises avec le défi de gérer 
différents types de déchets et qui sont présentes dans plusieurs provinces. Elle en cerne les principales 
tendances et bonnes pratiques courantes en matière de gestion de déchets dangereux à l'échelle 
nationale. L’objectif principal de cet essai consiste à formuler des recommandations de pratiques de 
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gestion de déchets dangereux propres à soutenir le développement du plan d'action d'une organisation 
de recherche pancanadienne. 
Afin d’atteindre cet objectif principal, quatre (4) chapitres sont élaborés. Le premier chapitre résume le 
contexte de la gestion des déchets dangereux dans les organisations de recherche ainsi que l’encadrement 
législatif et normatif afférent. Ceci inclut, entre autres, les concepts de base relatifs aux déchets 
dangereux, les types de déchets qui se retrouvent dans les organisations de recherche ainsi que la 
législation, la règlementation, les codes, les standards et les lignes directrices auxquels elles doivent se 
conformer.  
Le deuxième chapitre présente, avec un regard critique, les pratiques courantes de gestion des déchets 
dangereux dans différentes organisations de recherche. Pour ce faire, une analyse comparative des 
pratiques de gestion des déchets dangereux d’organisations de recherche est effectuée. L’ensemble des 
pratiques fournit une représentation de différentes provinces canadiennes afin de fournir des 
recommandations sur les standards communs et les bonnes pratiques. Quatre (4) organisations de 
recherche sont sélectionnées pour cette comparaison : l’Université de la Colombie-Britannique, 
l’Université de Saskatchewan, l’Université Queen’s et une entreprise internationale (identité 
confidentielle) ayant une présence dans plusieurs provinces canadiennes et qui pratique des activités de 
recherche, ci-après nommée « Entreprise R ». La comparaison des pratiques est basée sur les exigences 
de la législation provinciale de l’Ontario, de la Saskatchewan et de la Colombie-Britannique applicables. 
Cette section permet également de mettre en évidence les similitudes et les différences de gestion entre 
les organisations ainsi que les pratiques qui vont au-delà de la législation.  
Le troisième chapitre porte sur l’analyse des différentes options de réduction à la source des déchets 
dangereux afin de permettre une gestion durable. Il identifie donc les pratiques applicables aux 
organisations de recherche et met l’emphase sur les principes de 3RV (réduction, réemploi, recyclage et 
valorisation). De plus, cette section présente des pratiques de réduction à la source des déchets 
dangereux mises en place par différentes organisations. 
Basé sur l’ensemble de l’information analysée dans les chapitres précédents, le quatrième et dernier 
chapitre de l’essai présente les recommandations qui permettront d’assister les organisations de 
recherche pancanadiennes dans l’application de bonnes pratiques de gestion des déchets dangereux au 
sein de leurs opérations. 
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Pour réaliser cet essai, de nombreuses sources pertinentes et crédibles ont été consultées. La qualité et 
la fiabilité de ces sources ont été assurées en s’appuyant sur certains critères d’évaluation : l’origine, la 
pertinence, la date de parution et la renommée de l’auteur. Pour la revue littéraire, les sources les plus 
récentes ont été préconisées, mais certaines sources datant d’avant l’an 2000 ont aussi été utilisées 
lorsque l’information était jugée encore pertinente. L’information dans cet essai provient majoritairement 
de documents gouvernementaux, d’organisations internationales, d’articles scientifiques et 
d’organisations ayant une réputation incontestable.  
Pour l’analyse comparative, le choix des organisations de recherche est basé, entre autres, sur les critères 
suivants : la recherche constitue une composante majeure des activités effectuées par l’organisation, la 
diversité des déchets dangereux gérés par l’organisation, la représentation pancanadienne de l’ensemble 
des organisations, la disponibilité des pratiques de gestion et la réputation de l’organisation. Les trois 
universités sélectionnées sont parmi les 15 universités membres du Regroupement des universités de 
recherche du Canada, c’est-à-dire les plus axées sur la recherche (Regroupement des universités de 
recherche du Canada, s. d.a). L’Entreprise R est parmi les plus grands investisseurs en recherche et 
développement au Canada (RE$EARCH Infosource Inc., 2014), elle a une représentation à travers le 
Canada et travaille depuis plus de 20 ans à la protection de l’environnement. D’autres organisations de 
recherche œuvrant à travers le Canada ont été contactées dans le cadre du présent essai, par contre, 
seule l’Entreprise R a accepté de partager ses pratiques de gestion des déchets dangereux sous condition 
de son anonymat. Les pratiques de gestion ont été obtenues directement auprès des organisations de 
recherche ou via leur site Internet. Puisque l’Entreprise R souhaite rester anonyme, les sources leur étant 
associées ne sont pas incluses dans la bibliographie.   
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1. LES DÉCHETS DANGEREUX DANS LES ORGANISATIONS DE RECHERCHE AU CANADA 
Le présent chapitre permet de bien cerner la pertinence du présent essai et de ses composantes. D’abord, 
les déchets dangereux seront définis. Ensuite, l’environnement unique dans lequel la gestion des déchets 
dangereux s’insère dans les organisations de recherche sera exposé, incluant ses particularités et les types 
de déchets dangereux qui y sont gérés. De plus, le contexte de gestion des organisations de recherche 
dont les pratiques seront analysées dans le chapitre suivant sera présenté suivi de l’encadrement légal, 
règlementaire et normatif de la gestion des déchets dangereux.   
1.1. Définition des déchets dangereux 
Afin de bien gérer les déchets dangereux, il est important de bien comprendre ce qui les différencie des 
autres déchets. Au Canada, la juridiction des composantes de gestion des déchets dangereux 
(manutention, entreposage, transport, traitement, élimination) est partagée parmi les trois paliers 
gouvernementaux (fédéral, provincial et municipal) (Canada. Environnement Canada, 2013b). Ainsi, il 
n’existe pas de définition commune à l’ensemble du pays; les législations fédérales et provinciales ayant 
leur propre définition de déchets dangereux. En effet, selon la définition, les contenants vides et les huiles 
usées ne sont pas toujours considérés comme des déchets dangereux. Par contre, les définitions se 
rapportent principalement aux caractéristiques physiques et chimiques qui rendent les déchets 
dangereux (Meakin, 1992; Winfield, 1998).  
De ce fait, les déchets dangereux peuvent être définis comme étant toute matière qui ne sert plus aux fins 
auxquelles elle était destinée et qui présente un danger pour la santé humaine ou l’environnement de par 
ses propriétés toxiques, réactives, corrosives, inflammables/combustibles, comburantes ou radioactives, 
et qui, par conséquent, requiert une gestion particulière (LaGrega et autres, 2010; Secretariat of the Basel 
Convention, 2011; Canada. Environnement Canada, 2013c).  
1.2. Particularités de gestion 
Selon Environnement Canada (2013d), la production de déchets dangereux au Canada est divisée en treize 
(13) groupes d’activités principales et 42 sous-activités. La recherche est une des sous-activités des 
services collectifs (activité principale). Les organisations de recherche, en raison de la nature de leurs 
activités, font face à des défis uniques par rapport aux autres générateurs ce qui entraîne la nécessité de 
mettre en place de solides pratiques de gestion.  
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Les organisations de recherche sont définies comme : 
« une entité, telle qu'une université ou un institut de recherche, quel que soit son statut légal 
(organisme de droit public ou privé) ou son mode de financement, dont le but premier est 
d'exercer des activités de recherche fondamentale, de recherche industrielle ou de 
développement expérimental et de diffuser leurs résultats par l'enseignement, la publication 
ou le transfert de technologie, […] » (Commission européenne, 2006) 
De par cette définition, les activités de recherche sont en constante évolution afin d’être au-devant des 
besoins des domaines de recherche auxquels elles sont associées. Par conséquent, les types de déchets 
dangereux générés par ces activités peuvent également changer de façon constante selon les différents 
projets en cours (États-Unis. Environmental Protection Agency (EPA), 1990; Nascimento et Filho, 2010).  
Les organisations de recherche utilisent une grande variété de produits chimiques mais en petites 
quantités, ceci étant d’autant plus évident dans les départements de chimie et de biologie (États-Unis. 
EPA, 1990). Ainsi, la production de déchets dangereux, souvent associées aux produits chimiques utilisés, 
seront du même acabit : grande variété et petites quantités. (Nascimento et Filho, 2010; National 
Research Council (US) Committee on Prudent Practices in the Laboratory (NRC-US), 2011; Waddell, 2014).  
L’entreposage des déchets présente également des défis particuliers pour les organisations de recherche. 
La diversité et la quantité de déchets générés demandent une grande capacité de stockage (contenants 
et installations) afin d’assurer la compatibilité avec et entre les différents déchets (Waddell, 2014). La 
décentralisation des lieux de production des déchets constitue un défi additionnel (États-Unis. EPA, 1990; 
NRC-US, 2011). En effet, les déchets peuvent être à l’intérieur ou à l’extérieur des laboratoires, dans 
différents cabinets ou armoires, et possiblement situés sur des campus différents, comme c’est le cas dans 
les institutions d’enseignement. 
Parallèlement, par la nature innovatrice de ces organisations, celles-ci utilisent parfois des produits 
expérimentaux ou nouvellement synthétisés, ce qui peut s’avérer un défi quant à la caractérisation des 
déchets et de leur gestion (NRC-US, 2011). Enfin, lorsque les chercheurs quittent leur laboratoire (p. ex. 
retraite), ces défis sont d’autant plus complexifiés qu’un large inventaire de produits, potentiellement de 
déchets en devenir, reste derrière (États-Unis. EPA, 1990).  
1.3. Types de déchets dangereux 
La variété de déchets générés par les activités des organisations de recherche provient, entre autres, de 
laboratoires de photographies, de chimie, de biologie, de physique et de géologie ou d'opérations 
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d’entretien (États-Unis. EPA, 1990). Les types de déchets suivants sont ceux que peuvent générer les 
organisations de recherche : solvants, produits chimiques de laboratoire (identifiés et non-identifiés), 
déchets photographiques, équipements de laboratoire contaminés, métaux lourds, déchets biomédicaux, 
gaz comprimés, huiles usées, déchets radioactifs, déchets explosifs et pesticides (États-Unis. EPA, 1990; 
Nascimento et Filho, 2010; NRC-US, 2011).  
Par contre, puisque l’objectif principal de l’essai est de recommander de bonnes pratiques de gestion 
applicables à l’échelle nationale pour les déchets dangereux et qu’il existe déjà des normes nationales 
(législation, lignes directrices) pour la gestion des déchets biomédicaux, radioactifs et explosifs, ces 
derniers ne seront pas traités dans le cadre de cet essai. Les déchets de pesticides ont également été 
exclus de l’étude en raison du manque d’information sur leur pratique de gestion dans les organisations 
de recherche. 
1.3.1. Solvants 
Un solvant est un liquide qui peut dissoudre, diluer ou extraire une autre substance. Par contre, seuls ceux 
qui ont des propriétés pouvant être nocives pour l’environnement ou la santé humaine sont considérés 
comme un déchet dangereux, tels les solvants organiques qui pour la plupart de ces solvants ont des 
propriétés toxiques et/ou inflammables. (Work Safe Alberta, 2009; International Labor Organization, 
2014)  
Les solvants sont parmi les déchets dangereux les plus courants dans les organisations de recherche car 
leur utilisation est diversifiée. Ils peuvent se trouver dans les peintures, ainsi que dans les produits de 
nettoyage (p. ex. blanchiment), de dégraissage et de synthèse chimique. (États-Unis. EPA, 1990; 
Nascimento et Filho, 2010) Le benzène, l’éthanol, le méthanol, l’acétone, le trichloroéthylène sont des 
exemples de solvants aux propriétés dangereuses (Work Safe Alberta, 2009).  
1.3.2. Produits chimiques de laboratoire 
Bien entendu, les produits chimiques de laboratoire font partie de la deuxième catégorie de déchets 
dangereux les plus couramment produits par les organisations de recherche. Quoique les solvants soient 
eux-mêmes des produits chimiques qui peuvent se trouver dans un laboratoire, la présente catégorie 
inclut les acides, les bases, les produits de réactions des expériences, les produits chimiques périmés ou 
qui n’ont plus d’utilité. Il peut également y avoir des produits chimiques non-identifiés lorsque 
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l’étiquetage, même s’il est présent, est inapproprié. (États-Unis. EPA, 1990; Nascimento et Filho, 2010; 
NRC-US, 2011)  
De par la diversité des produits, les propriétés dangereuses varient également et peuvent inclure 
l’ensemble des classifications de risques.  
1.3.3. Déchets photographiques 
Dans les laboratoires qui effectuent de la photographie ou de l’imprimerie, le développement requiert 
l’utilisation de certains produits chimiques (solutions photochimiques), tels que les fixatifs, les révélateurs 
et les stabilisants photographiques. Ces solutions corrosives et toxiques contiennent des acides, des bases, 
des hydroquinones, etc. mais surtout, elles contiennent de l’argent, un métal lourd toxique. C’est pour 
cette raison que ce type de déchets est traité séparément des produits chimiques de laboratoire; la 
gestion de ces déchets est légèrement différente. Les solutions fixatrices sont celles dont la concentration 
en argent est la plus grande de par la nature de cette procédure photochimique. Les films sont aussi 
considérés comme des déchets dangereux puisqu’ils peuvent également contenir de l’argent. (Wang et 
autres, 2006; McCann et Babin, 2008; Gheorghita, 2014) 
1.3.4. Équipements de laboratoire contaminés 
L’équipement de laboratoire utilisé dans les expériences peut également être contaminé avec des 
produits chimiques et doit donc être géré comme un déchet dangereux afin de réduire les risques pour la 
santé humaine et environnementale. Cette catégorie inclut la verrerie (brisée ou endommagée), 
l’équipement désuet ou brisé, les thermomètres brisés, les piquants/tranchants (pipettes Pasteur, 
aiguilles, seringues), les contenants vides et les chiffons. (États-Unis. EPA, 1990; Nascimento et Filho, 
2010) Les propriétés dangereuses de l’équipement sont relatives au produit avec lequel il a été contaminé. 
1.3.5. Métaux lourds  
Certains métaux lourds, lorsqu’à des concentrations élevées, présentent des propriétés toxiques pour 
l’environnement et la santé humaine. Ils sont utilisés dans diverses activités et produits associés aux 
organisations de recherche tels que les thermomètres ou baromètres (mercure), la photographie ou la 
fabrication de miroir (argent) et les réactifs (chrome, arsenic, cadmium, baryum, plomb, sélénium) pour 
n’en nommer que quelques-uns (Reinhardt et autres, 1995; NRC-US, 2011; Tchounwou et autres, 2012). 
Puisque les métaux lourds se trouvent dans différents types de produits, leur gestion est relative au 
produit dans lequel ils se retrouvent (p. ex. déchets photographiques, équipement de laboratoire).  
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1.3.6. Gaz comprimés 
Les gaz comprimés sont ceux contenus en bouteille et soumis à une pression ou refroidis. Le propane, 
l'oxygène, l'ammoniac anhydre et les gaz de soudage (acétylène) sont des exemples utilisés dans diverses 
activités de recherche ou d’entretien. Plusieurs gaz ont des propriétés toxiques ou sont inflammables, 
mais certains peuvent également être corrosifs, comburants et extrêmement réactifs. De plus, du simple 
fait d’être sous pression, les gaz comprimés peuvent, si les bouteilles sont endommagées, entraîner la 
libération soudaine et incontrôlée de son contenu; les transformant ainsi en fusée ou les faisant virevolter 
à grande vitesse. Ils présentent donc un risque pour la santé humaine ou environnementale s’ils ne sont 
pas gérés adéquatement. (Canada. Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail (CCHST), 2008) 
1.3.7. Huiles usées 
Les huiles usées sont principalement générées dans les laboratoires qui font de la mécanique ou qui 
utilisent de l’équipement rotatif ou des pompes à vide. Ces types de déchets sont aussi générés par les 
opérations d’entretien des organisations de recherche. (États-Unis. EPA, 1990) Ceux-ci incluent le liquide 
hydraulique, le liquide isolant et le liquide pour le travail des métaux (Règlement sur la gestion des huiles 
usées et des combustibles résiduaires, Règl des TN-O 064-2003).  
La composition des huiles usées diffère de celle des huiles neuves en fonction de leur utilisation; leurs 
propriétés étant donc uniques et variées (Québec. Bourque, 2010; Règlement sur la gestion des huiles 
usées et des combustibles résiduaires Règl des TN-O 064-2003). En effet, la chaleur des parties d’un 
moteur peut modifier la structure physique ou chimique des molécules, l’usure du moteur peut ajouter 
des métaux, les additifs augmentant la performance de l’huile peuvent se dégrader et il peut y avoir 
contamination par l’utilisation d’autres produits dans le processus tels que les solvants, les glycols et 
l’essence (Québec. Bourque, 2010). Selon la contamination en cause, les huiles usées peuvent être 
toxiques, corrosives, comburantes et/ou inflammables (Québec. Bourque, 2010; Canada. Transport 
Canada, 2015; Safety-Kleen, 2015).  
1.4. Organisations de recherche 
Quatre (4) organisations de recherche canadiennes ont été sélectionnées afin de procéder à une 
comparaison de leurs pratiques de gestion de déchets dangereux : l’Université Queen’s, l’Université de la 
Saskatchewan, l’Université de la Colombie-Britannique et l’Entreprise R.  
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Toutes ces organisations rencontrent les critères de sélections identifiés : la recherche constitue une 
composante majeure de leurs activités, l’organisation gère une grande variété de déchets dangereux, 
chacune des organisations se trouve dans une province différente, les pratiques de gestion étaient 
disponibles et l’organisation a une bonne réputation. Sur ce dernier point, les trois universités sont 
membres du Regroupement des universités de recherche du Canada, c’est-à-dire parmi les 15 universités 
canadiennes les plus axées sur la recherche (Regroupement des universités de recherche du Canada, 
s. d.a). Parmi les organisations privées contactées, l’Entreprise R est la seule organisation de recherche 
avec une politique environnementale et une représentation pancanadienne à avoir accepté de partager 
ses pratiques de gestion des déchets dangereux sous condition de préserver son anonymat.  
Le présent chapitre présentera ces organisations plus en détails incluant leur contexte de gestion.  
1.4.1. Université Queen’s 
Malgré qu'elle possède un centre d’étude international au Royaume-Uni, l’Université de Queen’s est 
principalement située dans la ville de Kingston en Ontario où se retrouve ses trois (3) campus (Principal, 
Ouest et Isabel Bader Centre of Performing Arts). L’Université est en place depuis 1841 et ses principaux 
axes de recherche incluent :  
 les sciences computationnelles et l’ingénierie; 
 la mondialisation; 
 les sciences biomédicales cliniques et fondamentales; 
 la santé environnementale et les systèmes énergétiques durables; 
 les questions éthiques et sociales telles que l’intimidation, la santé mentale et la pauvreté. 
(Queen’s University, s. d.)  
Sur l’ensemble des campus, il y a environ 10 bâtisses qui génèrent des déchets dangereux et les 
départements de chimie, de médecine et d’ingénierie en sont les plus grands générateurs. Entre 2012 et 
2015, l’Université a produit environ 50 tonnes de déchets chimiques dangereux par année (solvants, huiles 
usées, produits chimiques de laboratoire et métaux lourds). (Martinek, 2015; Martinek, 19 août 2015) 
L’Université Queen’s administre un système de gestion environnementale avec une politique 
environnementale qui établit ses pratiques de gestion des déchets dangereux. Sa politique 
environnementale est approuvée au mois de mai de chaque année par le Conseil d’administration de 
l’Université. Cette politique établit qu’ « au minimum, l’Université devra se conformer avec toute la 
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législation environnementale applicable et fera tout effort raisonnable afin de surpasser ses obligations 
formelles pour la protection de l’environnement » [traduction]. Elle délègue la responsabilité à tous les 
utilisateurs des lieux de l’Université, c'est-à-dire, à tous les employés et aux étudiants. Cette politique 
s’assure que chacun soit sensibilisé à ses obligations. (Queen’s University, 2015)  
L’Université Queen’s fait également partie des quatre (4) universités en Ontario (Université d’Ottawa, 
Université Concordia, Collège militaire royal du Canada) qui ont reçu le premier prix national de la Qualité 
et de la Productivité de l’Association canadienne du personnel administratif universitaire (ACPAU) en 2013 
pour la mise au point d’un logiciel d’inventaire des produits dangereux robuste et multifonctionnel. 
(ACPAU, 2013)  
1.4.2. Université de Saskatchewan 
L’Université de Saskatchewan est située à Saskatoon dans la province de la Saskatchewan et existe depuis 
le début des années 1900. Ses principaux axes de recherche sont :  
 l’alimentation mondiale et la sécurité de l’eau; 
 l’énergie et les ressources minières; 
 la science synchrotron; 
 le programme « une santé » : une approche intégrée de la santé humaine, animale et des 
écosystèmes; 
 la société, la culture et la gouvernance. (Regroupement des universités de recherche du Canada, 
s. d.b) 
Selon les données des quatre (4) dernières années, l’Université génère environ 70 tonnes de déchets 
chimiques dangereux (produits chimiques de laboratoire, huiles usées, gaz comprimés et métaux lourds) 
par année (Safety Resources, 2015). Les déchets dangereux les plus fréquents (54 %) sont les liquides 
inflammables et toxiques ainsi que le matériel de laboratoire contaminé (Safety Resources, 2015). Ce sont 
les départements de chimie et le College of Agriculture and Bioresources qui en produisent le plus 
(Lindsay, 26 juillet 2015).  
L’Université possède une politique environnementale, mais elle n’a pas été mise à jour depuis 2001 et son 
contexte est désuet (Lindsay, 26 juillet 2015). Toutefois, il y est mentionné que l’Université doit « se 
conformer à la législation fédérale, provinciale et municipale ainsi qu'aux standards applicables et ce, tout 
en établissant des pratiques de travail exemplaires » [traduction] (University of Saskatchewan, 2001a). De 
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plus, l’Université a adopté une politique spécifique à la gestion des produits dangereux laquelle stipule 
que l’Université doit prendre les précautions nécessaires pour s'assurer de la conformité « avec les lois 
fédérales et provinciales en ce qui a trait à l’utilisation, le maniement, l’entreposage et l’élimination 
d’agents dangereux » [traduction]. (University of Saskatchewan, 2001b) 
De plus, l’Université de la Saskatchewan fait partie d’un groupe de travail avec ses contreparties de 
l’Alberta (Université de Calgary) et du Manitoba (Université du Manitoba) afin d’améliorer, entre autres, 
les pratiques de gestion des déchets dangereux (Lindsay, 2015).  
1.4.3. Université de la Colombie-Britannique 
L’Université de la Colombie-Britannique existe depuis plus de 100 ans et occupe deux (2) campus dans la 
province de la Colombie-Britannique (Vancouver et la vallée de l’Okanagan). Les principaux axes de 
recherche sont :  
 le développement durable, la biodiversité et l’environnement; 
 le VIH/sida; 
 les sciences économiques; 
 la génomique-cancer; 
 les matériaux quantiques. (Regroupement des universités de recherche du Canada, s. d.c) 
En tant que leader en durabilité, depuis 2006, l’Université réussit à réduire de façon constante le volume 
de déchets dangereux qu'elle génère. Les données de 2014 indiquent que l’Université génère maintenant 
environ 55 tonnes de déchets dangereux (déchets biologiques, produits chimiques dangereux, solvants, 
déchets photographiques, batteries et huiles usées), une réduction de plus de 20 % comparativement à 
2013 (70 tonnes) et de 55 % depuis 2006 (120 tonnes). (Risk Management Services, s. d.a) Ces déchets 
sont générés par plus de 1000 différents générateurs répartis sur leurs campus (Gheorghita, 2014).  
L’Université de la Colombie-Britannique a établi un système de gestion environnementale dont une 
politique environnementale. Cette politique attribue la responsabilité de la protection de 
l’environnement à tous les individus faisant partie de la communauté universitaire (le Conseil des 
gouverneurs, les hauts dirigeants, les étudiants, les membres de la faculté et les employés). La politique 
spécifie que l’Université doit développer des procédures, des lignes directrices et des programmes 
spécifiques aux différents problèmes environnementaux et s'assurer de leur mise à jour au besoin, afin 
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d’en garantir la conformité avec la législation environnementale et de faire preuve de diligence 
raisonnable (The University of British Columbia Board of Governors, 2005a).  
1.4.4. Entreprise R 
L’Entreprise R opère et fournit ses services dans plus de 200 pays. Au Canada, elle compte des succursales 
dans plusieurs provinces canadiennes et elle est considérée comme un des leaders en recherche et en 
développement dans son secteur d’activité. L’Entreprise R détient un système de gestion 
environnementale ainsi qu'une politique environnementale solide. Cette politique démontre 
l’engagement de l’entreprise à rencontrer voir, à surpasser les exigences législatives en matière 
d'environnement; elle s'assure que chaque produit conçu soit créé et opéré de façon à en minimiser 
l'impact environnemental et ce, tout au long de son cycle de vie. La politique s’assure également que 
l’ensemble des employés soit sensibilisé à ses responsabilités vis-à-vis de l’atteinte des objectifs de la 
politique.  
La quantité exacte de déchets dangereux générés par cette entreprise n’est pas disponible, mais font 
principalement partie des types suivants : les métaux lourds, les huiles usées, les combustibles résiduaires, 
les solvants ainsi que les produits chimiques de laboratoire tels que les acides et les bases. La société mère 
ainsi que chacun de ses établissements participent activement à la réduction des déchets dangereux 
depuis plus de 20 ans malgré une augmentation de leurs activités. Par exemple, l’entreprise a réussi à 
éliminer ou à réduire de façon notable l’utilisation de certains matériaux dangereux, comme certains 
métaux lourds et solvants chlorés, et elle vise à poursuivre sur cette voie. 
Ainsi, au cours de la dernière décennie, la production de déchets dangereux a été réduite de 30 %, soit 
d’environ 7 000 tonnes. L'Entreprise R est un exemple concret démontrant que la mise en œuvre de 
pratiques de gestion durables n’est pas incompatible à la croissance des entreprises et de l’économie.  
1.5. L’encadrement légal, règlementaire et normatif  
Tel que mentionné précédemment, au Canada, la gestion des déchets dangereux est répartie parmi les 
trois paliers gouvernementaux (fédéral, provincial, municipal). Les municipalités s’assurent de la collecte, 
du recyclage et de l’élimination des déchets dangereux sur leur territoire. Les gouvernements provinciaux 
et territoriaux (ci-après nommés « provinciaux »), quant à eux, gèrent les transports à l’intérieur de leurs 
frontières respectives et établissent les exigences relatives à l’entreposage, au suivi et au traitement des 
déchets dangereux. La responsabilité d’établir les mécanismes de contrôle auprès des générateurs, des 
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transporteurs et des établissements de traitement des déchets dangereux relève également des 
provinces. Au niveau fédéral, en plus d’établir certaines normes nationales et de négocier les ententes 
internationales, le gouvernement règlemente les transports internationaux et 
interprovinciaux/interterritoriaux des déchets dangereux. (Canada. Environnement Canada, 2013b). Pour 
une organisation de recherche ayant une représentation dans plusieurs provinces, ce contexte de gestion 
peut être un important défi.  
Dans le cadre de cet essai, seul l’encadrement légal et normatif applicable à la gestion des déchets 
dangereux dans les organisations de recherche et aux types de déchets mentionnés plus haut (solvants, 
produits chimiques de laboratoire, équipements de laboratoire contaminés, métaux lourds, gaz 
comprimés, huiles usées, et déchets photographiques) seront présentés. En plus des exigences fédérales, 
les exigences provinciales se limitant aux provinces de l’Ontario, de la Colombie-Britannique et de la 
Saskatchewan (Tableau 1.1.) seront détaillées dans les sous-sections suivantes puisque ce sont les 
provinces où sont situées les organisations de recherche à l’étude. Dans l’ensemble, les obligations légales 
et normatives incluent des interdictions générales, des exigences quant à l’enregistrement auprès des 
provinces, l’étiquetage, l’entreposage, les contenants et l’utilisation de manifeste pour le suivi des déchets 
dangereux. L’analyse comparative identifiera les pratiques de gestion qui reflètent les exigences 
législatives et normatives. 
Tableau 1.1. Encadrement règlementaire et normatif de la gestion des déchets dangereux (CanLII, s. d.; 
Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP), 2012; Abdoulaye Alguima, 2014) 
Fédéral 
Canada 
Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999), LC 1999, c 33 
Loi de 1992 sur le transport des marchandises dangereuses, LC 1992, c 34 
 Règlement sur le transport des marchandises dangereuses, DORS/2008-34 
Code national de prévention des incendies – Canada 2010 
 Code de pratique de gestion des huiles usées au Canada, 1989 
Provincial 
Colombie-
Britannique 
Environmental Management Act, SBC 2003, c 53 
 Hazardous Waste Regulation, BC Reg 63/88 
Workers Compensation Act, RSBC 1996, c 492 
 Occupational Health and Safety Regulation, BC Reg 296/97 (Partie 5) 
The British Columbia Fire Code 1998 
Hazardous Waste Legislation Guide 
Saskatchewan 
Environmental Management and Protection Act, SS 2015, c E-10.22 
The Hazardous Substances and Waste Dangerous Goods Regulations, c E-10.2 Reg 3 
Saskatchewan Fire Code Regulations, RRS c F-15.001 Reg 1 
Occupational Health and Safety Act, 1993, SS 1993, c O-1.1 
Occupational Health and Safety Regulations, 1996, RRS c O-1.1 Reg 1 (Partie XXII) 
Waste Dangerous Goods Storage Requirements 
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Tableau 1.1.Encadrement règlementaire et normatif de la gestion des déchets dangereux (Ibid.) (suite) 
Provincial 
Ontario 
Loi sur la protection de l'environnement, LRO 1990, c E.19 
 General Waste Management, RRO 1990, Reg 347
Loi de 1997 sur la prévention et la protection contre l'incendie, LO 1997, c 4 
 Fire Code, O Reg 213/07
Loi sur la santé et la sécurité au travail, LRO 1990, c O.1 
 Règlement du système d’information sur les matériaux dangereux utilisés au travail (SIMDUT), RRO 
1990, Règl 860 (article 4(4)) 
Guidelines for Environmental Protection Measures at Chemical and Waste Storage Facilities 
Manuel pratique sur l’enregistrement des producteurs de déchets industriels liquides et dangereux 
1.5.1. Interdictions générales 
De façon générale, la réglementation municipale interdit les rejets de déchets dangereux dans le réseau 
d’égouts municipal car leurs installations de traitement ne sont pas conçues pour supporter ce type de 
déchets (Marbek Resource Consultants Ltd, 2009). De ce fait, les industries et entreprises sont sous 
surveillance par les municipalités quant à l’évacuation de leurs eaux usées dans un réseau d’égouts 
municipal (L’institut canadien du droit et de la politique de l’environnement (ICDPE), 2006). 
De plus, la règlementation provinciale contient des dispositions qui interdisent tout mélange ou dilution 
de déchets dangereux avec de l’eau, d’autres liquides ou des solides lorsque cette action est effectuée 
dans le but d’être exemptée de la règlementation (art. 4 (5) du Hazardous Substances and Waste 
Dangerous Goods Regulations, art. 36 du Hazardous Waste Regulation et art. 75- 79 du General Waste 
Management- Regulation 347). Par contre, le mélange ou la dilution des déchets dangereux dans un but 
autre que pour se soustraire au règlement, comme la neutralisation, est permis. 
1.5.2. Enregistrement auprès des provinces 
Quoique les modalités soient différentes, les trois provinces requièrent, sous certaines conditions, que les 
générateurs de déchets dangereux s’enregistrent auprès de la province.  
En Ontario, les générateurs doivent enregistrer dans le Réseau électronique d’information sur les déchets 
dangereux (REIDD) leurs établissements ainsi que chaque type de déchets générés selon la classification 
des listes aux annexes du General Waste Management – Regulation 347 à chaque année (sujet à des frais) 
et dans un délai de 3 mois après qu’une nouvelle classe de déchets soit générée (art. 18). Le Manuel 
pratique sur l’enregistrement des générateurs de déchets industriels liquides et dangereux détaille les 
exigences relatives à l’enregistrement en vertu du règlement 347 (Ontario. Ministère de l’environnement 
(MOE), 2011a). 
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En Colombie-Britannique, si la production ou l’entreposage d’un déchet dangereux sur une période de 
30 jours dépasse les limites prescrites dans la liste à l’Annexe 6 du Hazardous Waste Regulation, les 
propriétaires de l’installation doivent l’enregistrer auprès d’un directeur au Ministère de l’environnement 
de la Colombie-Britannique (MOEBC) à l’aide du formulaire 1A de l’Annexe 5. De plus, tout changement 
d’information sur ce formulaire se doit d'être déclaré dans les 30 jours suivant ledit changement 
conformément au formulaire 1B de l’Annexe 5. (art. 43) Suite à l’enregistrement, le propriétaire de 
l’installation se voit assigner un numéro d’identification unique à cinq (5) chiffres (Consignor identification 
number) qui sera utilisé dans les manifestes. 
En Saskatchewan, toute installation de stockage de déchets dangereux qui rencontre les exigences 
suivantes du Hazardous Substances and Waste Dangerous Goods Regulations doit obtenir une 
approbation du ministère de l’environnement de la Saskatchewan :  
 Des déchets dangereux sont entreposés dans un réservoir de stockage hors-sol (RSHS) ayant une 
capacité égale ou supérieure à 4000 l ou dans plusieurs  RSHS dont la capacité collective égale ou 
dépasse 4000 l (art. 7 (3)); 
 Les déchets dangereux entreposés à l’intérieur ont un poids égal ou supérieur à 1000 kg ou à 
2000 kg si entreposés à l’extérieur; 
 Les déchets dangereux ont des propriétés considérées aigües, chroniques ou persistantes dans 
l’environnement et ont, à tout moment, un poids total équivalent ou supérieur à 100 kg. (art. 8 
(1)). 
Suite à l’approbation, le ministère fournira un permis. L’opérateur de l’installation de stockage doit 
s’assurer que le permis est conforme aux informations mentionnées et aux pratiques actuelles 
d’entreposage de déchets dangereux. L’opérateur doit également s’assurer de :  
 l’affichage du permis dans un endroit visible à l’intérieur de l’installation de stockage et de la 
disponibilité d’une copie pour révisions éventuelles (art. 9 (4));  
 la conformité aux conditions du permis et du maintien des dossiers de conformité (art. 11 (3) et 
art. 13(1)). 
L’article 10 du règlement stipule qu’une demande d’approbation doit également être envoyée au 
ministère de l’environnement de la Saskatchewan lors d’un changement à l’installation d’entreposage ou 
lorsqu’une nouvelle installation est planifiée. 
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1.5.3. Étiquetage 
Au fédéral, il existe deux systèmes d’identification pour les matières dangereuses : le système du transport 
des matières dangereuses (TMD) et le Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au 
travail (SIMDUT).  
Le système d’identification du TMD est défini dans le Règlement sur le transport des marchandises 
dangereuses en vertu de la Loi de 1992 sur le transport des marchandises dangereuses. Quoiqu’elle vise à 
accroître la sécurité publique en matière de transport transfrontalier des marchandises dangereuses, la 
majorité des provinces a adopté ou s’inspire largement de ce système dans leur législation pour le 
transport intra-provincial. Le système du TMD inclut dix-neuf (19) propriétés dangereuses groupées selon 
neuf (9) classes principales, chacune représentée par un pictogramme. Les classes 1 et 7 représentent les 
déchets explosifs et nucléaires; les sept (7) autres classes sont présentées au tableau 1.2. 
Tableau 1.2. Système d'information du transport des matières dangereuses (compilé à partir de : 
Règlement sur le transport des marchandises dangereuses) 
Classe 2 : Gaz comprimés, liquéfiés, dissous sous pression ou liquéfiés à très basse température 
2.1. Gaz inflammables 2.2. Gaz ininflammables, 
non toxiques 
2.3. Gaz toxiques Plaque — UN1005, 
AMMONIAC ANHYDRE 
Gaz comburants 
Classe 3 : Liquides inflammables et combustibles 
 
Classe 4 : Solides inflammables; matières sujettes à l’inflammation spontanée; matières hydroréactives 
 
 
 
 
4.1. Solides inflammables 
 
 
 
 
4.2. Matières sujettes à l’inflammation 
spontanée 
 
 
 
 
4.3. Matières hydroréactives 
Classe 5 : Matières comburantes; peroxydes organiques 
 
 
 
 
5.1. Matières comburantes 
 
 
 
 
5.2. Peroxydes organiques 
Classe 6 : Matières toxiques et matières infectieuses 
 
 
 
 
6.1. Matières toxiques 
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Tableau 1.2. Système d'information du transport des matières dangereuses (Ibid.) (suite) 
Classe 8 : Substances corrosives 
 
Classe 9 : Produits, substances ou organismes divers 
 
 
Le SIMDUT est entré en vigueur en 1988 et vise à « fournir de l'information sur l'utilisation en toute 
sécurité des matières dangereuses sur les lieux de travail au Canada » (Canada. CCHST, 2015). Il est 
gouverné par un ensemble de lois et règlements fédéraux et provinciaux. En février 2015, une version 
concordant avec le Système général harmonisé de classification et d’étiquetage des produits chimiques 
(SGH), système international élaborée par les Nations-Unies, est entré en vigueur. Le SIMDUT 1988 inclut 
six (6) catégories de matières dangereuses tandis que le SIMDUT 2015 utilise 31 classes de danger sous 
deux (2) grandes catégories : les dangers physiques et les dangers pour la santé (Tableau 1.3.). 
Tableau 1.3. Les pictogrammes du Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au 
travail (SIMDUT) (tiré de : CSST, 2015) 
SIMDUT 1988 SIMDUT 2015 
A Gaz comprimés   Bouteille à gaz 
Gaz sous pression 
 
B1 
B2 
B3 
B4 
B5 
B6 
Gaz inflammables 
Liquides inflammables 
Liquides combustibles 
Solides inflammables 
Aérosols inflammables 
Matières réactives 
inflammables 
  Flamme 
Gaz inflammables 
Aérosols inflammables 
Liquides inflammables 
Matières solides 
inflammables 
Liquides pyrophoriques 
 
Matières solides pyrophoriques 
Gaz pyrophoriques 
Matières auto-échauffantes 
Matières qui, au contact de l’eau, 
dégagent des gaz inflammables 
C Matières comburantes   Flamme sur un cercle 
Gaz comburants 
Liquides comburants 
Matières solides comburantes 
D1 Matières toxiques ayant 
des effets immédiats et 
graves 
  Tête de mort sur deux tibias 
Toxicité aigüe : danger mortel ou toxique en cas d’ingestion, 
par contact cutané et par inhalation 
 Point d’exclamation 
Toxicité aigüe : nocif en cas d’ingestion, par contact cutané et 
par inhalation 
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Tableau 1.3. Les pictogrammes du Système d’information sur les matières dangereuses utilisées au 
travail (SIMDUT) (Ibid.) (suite) 
SIMDUT 1988 SIMDUT 2015 
D2 Matières toxiques ayant 
d’autres effets 
  Danger pour la santé 
Sensibilisation respiratoire 
Cancérogénicité 
Mutagénicité pour les cellules germinales 
Toxicité pour la reproduction 
 Point d’exclamation 
Sensibilisation cutanée 
Irritation cutanée 
Irritation oculaire 
Toxicité pour certains organes cibles – Exposition unique 
E Matières corrosives   Corrosion 
Corrosion cutanée 
Lésions oculaires graves 
Matières corrosives pour les métaux 
F Matières 
dangereusement 
réactives 
  Flamme 
Matières autoréactives : peuvent s’enflammer sous l’effet de la 
chaleur 
Peroxydes organiques : peuvent s’enflammer sous l’effet de la 
chaleur 
Aucun équivalent 
 Danger pour la santé 
Danger par aspiration 
Toxicité pour certains organes cibles – Expositions répétées 
Toxicité pour certains organes cibles – Exposition unique 
ND Poussières combustibles 
Asphyxiants simples 
Tout 
pictogramme 
applicable au 
danger 
Dangers physiques non classifiés ailleurs 
Dangers pour la santé non classifiés ailleurs 
Jusqu’au 1er décembre 2018, les deux versions du système peuvent être utilisées par les employeurs 
(Commission sur la santé et la sécurité au travail (CSST), 2015). Quoique les déchets dangereux ne soient 
pas assujettis à l’étiquetage du SIMDUT 1988 ni du SIMDUT 2015 (Canada. CCHST, 2015; CSST, 2015), la 
législation provinciale sur la santé et la sécurité au travail requiert tout de même que ces déchets soient 
manipulés et entreposés de façon sécuritaire et que les employés aient reçu une formation adéquate 
(Tableau 1.1.; Work Safe Alberta, 2013). De ce fait, les déchets dangereux doivent être identifiés, mais les 
modalités sont à la discrétion de l’employeur. 
1.5.4. Entreposage 
Les exigences législatives relatives à l’entreposage des déchets dangereux se rapportent surtout aux 
mesures de prévention des risques lors de l’utilisation.  
Le Code national de prévention des incendies – Canada 2010 et les codes provinciaux de prévention des 
incendies (Tableau 1.1.) détaillent les exigences relatives à l’entreposage des liquides inflammables et 
19 
 
combustibles, incluant l’entreposage dans les laboratoires. Ces exigences se rapportent aux quantités de 
liquides qui peuvent être entreposées à l’intérieur et à l’extérieur d’une aire ouverte de laboratoire et 
dans une armoire de rangement conforme à la norme ULC-C1275, selon le type de contenant. Ils indiquent 
également que l’armoire de rangement doit afficher clairement le risque associé à son contenu et indiquer 
qu’aucune flamme ouverte ne doit se trouver à proximité. 
En Ontario, le General Waste Regulation – Regulation 347 ne s’adresse qu’à la durée d’entreposage des 
déchets dangereux. En effet, le règlement stipule que l’entreposage ne doit pas dépasser une période de 
90 jours sans qu’un avis soit envoyé au Directeur général du Ministère de l’Environnement et de l’Action 
en matière de changement climatique (art. 17.2 (3) à (5)). Dans le cas d’un changement aux informations 
de l’avis initial, un avis supplémentaire doit être envoyé dans un délai de cinq (5) jours ouvrables (art. 
17.2 (6)). Même avec un avis, les déchets dangereux ne peuvent être entreposés pour une durée 
dépassant 24 mois (art. 17.2 (2)). Le décompte débute dès que le déchet est stocké dans un contenant sur 
le site et non lorsque ce contenant est plein et prêt à être transféré hors site (Ontario. MOE, 2011a).  
De plus, selon les Guidelines for Environmental Protection Measures at Chemical and Waste Storage 
Facilities de l’Ontario (Ontario. MOE, 2011b), le confinement secondaire doit avoir une capacité de 110 % 
du volume du plus gros contenant ou 25% du volume total des déchets entreposés; la capacité totalisant 
le plus gros volume étant retenue. 
En Colombie-Britannique, en plus de la durée de temps que les déchets dangereux sont entreposés, des 
exigences spécifiques quant aux paramètres de l’entrepôt sont listés dans le Hazardous Waste Regulation. 
Si l’entreposage, avec l’intention de déplacer le déchet dangereux pour la gestion ultérieure, est pour une 
durée au-delà de 96 heures, le règlement considère l’activité comme étant du court terme. Le règlement 
semble laisser au bon jugement des propriétaires d’installations le délai de stockage pour le passage de 
celui-ci au long terme (Colombie-Britannique. MOEBC, 2005). Les organisations de recherche n'auraient 
donc vraisemblablement que des installations d’entreposage à court terme et, seule la règlementation 
relative à ce type d’installation s’appliquerait.  
Dans le cas où une installation entrepose des quantités supérieures ou égales à celles prescrites dans la 
liste de l’Annexe 1 du Hazardous Waste Regulation, le règlement impose des exigences supplémentaires 
(art. 48). Entre autres, celles-ci concernent : la protection des installations d’entreposage contre le feu 
(art. 9) et les intempéries (art. 7) et d'en restreindre l’accès au seul personnel autorisé (art. 8), 
l'instauration d'un système de confinement adéquat au niveau du risque du déchet entreposé et d’un 
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programme d’inspection mensuel (art. 10), le développement de plans d’urgence (art. 11) et la 
responsabilité de tester le système d’urgence (art. 12). De plus, lorsqu'un contenant contient un déchet 
dangereux liquide libre à ces quantités, les exigences de l’article 16 en matière d’entreposage, de 
ventilation et de protection contre le trop-plein s’appliquent. Cet article contient les mêmes dispositions 
pour le confinement secondaire que dans les Guidelines for Environmental Protection Measures at 
Chemical and Waste Storage Facilities de l’Ontario (Ontario. MOE, 2011b). 
En Saskatchewan, le Hazardous Substances and Waste Dangerous Goods Regulations précise que 
l’entreposage à l’intérieur d’un laboratoire de recherche, industriel ou expérimental n’est pas sujet aux 
exigences de la règlementation (art. 8 (1) a)). Par contre, pour les installations d’entreposage à l’extérieur 
des laboratoires, le règlement stipule que le générateur doit avoir un inventaire à jour des déchets qu’il 
entrepose et maintenir la documentation indiquant les risques et dangers associés aux déchets 
entreposés (fiches signalétiques, analyses de laboratoire) (art. 13(1)) 
De plus, le document Waste Dangerous Goods Storage Requirements (Saskatchewan. Environmental 
Protection Branch, s. d.a) décrit les exigences et les bonnes pratiques basées largement sur le règlement 
provincial de la Saskatchewan :  
 le confinement secondaire de l’installation de stockage doit prévenir l’infiltration de déchets 
dangereux dans un réseau pluvial, sanitaire ou d’approvisionnement en eau, ou la contamination 
de tout autre endroit; 
 le confinement secondaire doit être imperméable, donc qui prévient les fuites, et fabriqué de 
matériaux compatibles avec le déchet qu’il contient;  
 le confinement secondaire des petites installations de stockage doit avoir une capacité d’au moins 
100 % du plus gros contenant plus 10 % du volume total du déchet stocké; 
 le confinement secondaire pour les installations de stockage plus grandes doit être d’au moins 
15 cm au-dessus du sol ou plancher (p. ex. bordure de béton); 
 l’installation de stockage doit avoir un accès limité soit par le biais d’une clôture si celle-ci est à 
l’extérieur ou sécurisée si elle se trouve à l’intérieur d’un édifice. L’espace de confinement doit 
afficher le danger des déchets dangereux et le numéro de téléphone d’urgence; 
 les contenants doivent être protégés des intempéries et le confinement secondaire doit être 
débarrassé de toute accumulation de pluie, de neige et de débris. 
21 
 
1.5.5. Contenants 
En Colombie-Britannique, le Hazardous Waste Regulation établit les exigences requises pour les 
contenants utilisés à des fins d’entreposage et de transport de déchets dangereux (art. 50). De façon 
générale, le contenant doit être compatible avec le déchet qu’il contient, et doit renfermer des déchets 
compatibles entre eux afin d’en assurer l’intégrité et prévenir les risques de déversement ou de fuite.  
Quoiqu’en Ontario, il n’y ait pas d’exigences spécifiques quant aux contenants, l’article 17.2 (1) du General 
Waste Management- Regulation 347 stipule que ces déchets : 
 « doivent être entreposés, maniés et maintenus de façon à prévenir, i. les fuites ou les 
déversements, ou ii. les dommages ou la détérioration des contenants dans lesquels les 
déchets sont entreposés. » [traduction] 
Cette exigence, quoique générale, sous-entend des dispositions similaires à celles de la Colombie-
Britannique. De plus, les Guidelines for Environmental Protection Measures at Chemical and Waste 
Storage Facilities de l’Ontario recommandent de ne pas mélanger ni grouper les déchets dangereux sauf 
s’ils sont de même classe et de mêmes caractéristiques, s’ils partagent les mêmes composantes et le 
même état physique (liquide, solide, gaz), et s’ils peuvent être traités de la même façon (Ontario. MOE, 
2011b). Les règles d’incompatibilité entre les déchets dangereux sont présentées à l’annexe 1. Par 
exemple, les substances corrosives (Classe 8) ne devraient pas être entreposées avec les gaz 
inflammables (Classe 2.1), les matières hydroréactives (Classe 4.3), les matières comburantes ou les 
peroxydes organiques (Classe 5). 
Afin de rencontrer ces exigences, les générateurs peuvent se référer au Code national de prévention des 
incendies (2010) et les codes provinciaux de prévention des incendies pour les déchets liquides 
inflammables ou combustibles et au Règlement sur le transport des marchandises dangereuses pour les 
diverses normes relatives à la fabrication, à la sélection et à l’utilisation des contenants. Ceux-ci incluent 
les normes ULC, CSA et ASTM. (Ontario. MOE, 2007; Université du Québec à Montréal, 2011) Les 
Guidelines for Environmental Protection Measures at Chemical and Waste Storage Facilities fournissent 
également des spécifications à ce sujet (Ontario. MOE, 2011b). Aussi, l’article 50 (6) du Hazardous Waste 
Regulation décrit les exigences d’un contenant LabPack (Colombie-Britannique. MOEBC, 2005). Un 
LabPack est un gros contenant qui contient un amalgame de petits contenants de différents types de 
déchets dangereux compatibles avec un absorbant (États-Unis. Ohio Environmental Protection Agency 
(OEPA), 2014).  
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1.5.6. Manifestes 
L’Ontario et la Colombie-Britannique utilisent un système de manifestes pour le suivi des déchets 
dangereux sur leurs territoires. Par contre, depuis 2002, suite aux changements dans la règlementation 
fédérale sur le transport des déchets dangereux, l’utilisation des manifestes pour le suivi des transports 
de déchets dangereux à l’intérieur de la Saskatchewan a été éliminée (Saskatchewan. Saskatchewan 
Ministry of Environment, 2009; Saskatchewan. Environmental Protection Branch, s. d.b). 
En Ontario, suite à l’enregistrement, le générateur peut se débarrasser de ses déchets dangereux, mais 
chaque envoi doit être accompagné d’un manifeste à partir du point d’origine jusqu’au réceptionnaire. Le 
générateur est responsable de s’assurer que le transporteur possède une autorisation environnementale 
valide du Ministère de l'Environnement et de l'Action en matière de changement climatique et que la 
classification des déchets transportés correspond effectivement au type de déchets éliminé. L’emballage 
et l’étiquetage de transport doivent se conformer à la Loi de 1992 sur le transport des marchandises 
dangereuses. (art. 19 du General Waste Management – Regulation 347) 
En vertu de l’article 10 de l’Environmental Management Act, la province de la Colombie-Britannique utilise 
un système de manifestes pour le suivi des transports de déchets dangereux sur son territoire. 
Conformément à l’article 46 du Hazardous Waste Regulation, l’utilisation de manifestes est nécessaire si 
l’installation est associée à un numéro d’enregistrement ou si elle produit certains déchets en quantité 
égale ou supérieure à ce qui suit :  
 Déchets dangereux solides, autres que des batteries, 5 kg; 
 Déchets dangereux liquides; autres que les huiles usées, 5 l; 
 Huiles usées, 210 l; 
 Toute quantité de déchets dangereux liquides ou solides qui contiennent 500 g ou plus de BPC; 
 Déchets de batteries, 1000 kg; 
 Déchets de peinture, 210 l.   
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2. ANALYSE COMPARATIVE DE LA GESTION DES DÉCHETS DANGEREUX 
Maintenant que le contexte de gestion des déchets dangereux dans les organisations de recherche est 
mieux cerné, le présent chapitre examinera plus en détails les pratiques spécifiques mises en place dans 
les quatre (4) organisations de recherche à l’étude pour la gestion des déchets dangereux (Université 
Queen’s, Université de Saskatchewan, Université de la Colombie-Britannique et Entreprise R). L’analyse 
de ces pratiques fera ressortir les similitudes et les différences dans les pratiques de gestion dont celles 
qui reflètent les exigences légales et celles qui vont au-delà de la législation. D’abord, les exigences 
générales de chaque organisation pour la gestion des déchets dangereux seront présentées. Ensuite, les 
procédures spécifiques à chaque type de déchets seront détaillées.  
2.1. Exigences générales de gestion des déchets dangereux 
Chaque organisation dispose d’exigences qui s’appliquent à l’ensemble des déchets dangereux. En effet, 
ces exigences incluent les rôles et les responsabilités liés à la gestion des déchets dangereux, les 
interdictions générales, l’horaire et les procédures de ramassage, ainsi que les règles générales 
concernant les contenants, l’étiquetage et l’entreposage. De plus, l’Entreprise R s’est doté d’un cadre de 
gestion minimale pour toutes ses installations à travers le monde, incluant le Canada.  
2.1.1. Exigences d’un protocole de gestion  
L’Entreprise R détient des établissements répartis à travers le monde. Chacun d'eux présente des 
caractéristiques uniques et doit se conformer à des exigences législatives différentes. En établissant des 
exigences minimales, l'entreprise s’assure d'avoir une approche cohérente de gestion des déchets 
dangereux à travers la compagnie. De plus, des pratiques spécifiques doivent être établies pour chaque 
établissement afin de s'assurer que la gestion des déchets dangereux tient également compte des 
caractéristiques propres à chacun d'eux.  
Au minimum, ces pratiques doivent inclure un inventaire ou une carte des flux de déchets dangereux 
indiquant pour chacun, la quantité annuelle produite, la caractérisation complète (la source et la 
documentation précisant l’état physique et les risques de danger), les points de production et les 
méthodes de gestion appropriées en conformité avec la législation applicable. Chaque établissement doit 
réviser son inventaire au moins à tous les deux (2) ans. Le protocole doit également inclure des sections 
sur les options de recyclage et de réduction des déchets, sur le transport et sur la formation.  
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2.1.2. Rôles et responsabilités 
Les différentes organisations semblent avoir la même division de rôles (étudiants/employés, chefs 
d’équipe/directeurs, département d’environnement, de santé et de sécurité) quoique les titres puissent 
varier. Quant aux responsabilités respectives à chacun de ces rôles, elles sont plutôt semblables, mais 
comportent, dans certains cas, quelques différences ou précisions additionnelles. (Gheorghita, 2014; 
Frattinger, 2013; Queen’s University, 2009a) Les rôles et responsabilités à l’intérieur de chaque 
organisation sont détaillés dans le tableau 2.1. 
Les organisations s’entendent pour dire que les responsabilités des étudiants et des employés dans la 
gestion des déchets dangereux sont principalement associées à l’application pratique des procédures 
universitaires/corporatives en conformité avec les exigences législatives applicables. L’Université de la 
Colombie-Britannique va plus loin encore et ajoute la responsabilité de surpasser ces procédures et 
exigences. L’Université Queen’s, quant à elle, précise certaines exigences dont les tâches reliées à 
l’élimination des déchets dangereux sous leurs responsabilités. (Gheorghita, 2014; Frattinger, 2013; 
Queen’s University, 2009a) 
Les directeurs et chefs d’équipes des différentes organisations ont également des responsabilités assez 
similaires concernant la gestion des déchets dangereux. Règle générale, ces cadres sont responsables de 
connaître les exigences de gestion (universitaire/corporative et législative) et de s’assurer qu’eux-mêmes 
ainsi que toutes personnes relevant de leur direction s’y conforment. Les directeurs et chefs d’équipes 
doivent donc s’assurer que les personnes impliquées dans la gestion des déchets dangereux soient 
informées des exigences et qu'elles aient obtenu la formation adéquate selon leurs tâches. L’Université 
Queen’s ajoute à ces responsabilités en exigeant qu'ils identifient les personnes sous leur direction qui 
sont responsables de la gestion des déchets dangereux. Quant à l’Université de la Colombie-Britannique, 
elle rend ses cadres responsables de documenter la formation suivie par leurs employés et de maintenir 
un inventaire à jour, au minimum annuellement des matériaux dangereux gérés sous leur juridiction. 
(Gheorghita, 2014; Frattinger, 2013; Queen’s University, 2009a) L’Entreprise R partage cette dernière 
responsabilité, mais requiert aussi que leurs directeurs et chefs d’équipes effectue des vérifications 
internes. Les formulaires de vérifications internes sont par contre maintenus par le Département 
d’environnement, de santé et de sécurité.  
Le Département d’environnement, de santé et de sécurité (Department of Environmental Health and 
Safety) des organisations de recherche est identifié sous différentes appellations, mais le rôle et les 
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Tableau 2.1. Rôles et responsabilités de gestion des déchets dangereux (Gheorghita, 2014; Frattinger, 2013; The University of British Columbia Board of Governors, 2005b; Queen’s University, 
2009a) 
 Université Queen’s1 Université de Saskatchewan Université de la Colombie-Britannique Entreprise R 
Employés/ 
Étudiants 
 Se conformer aux exigences législatives et universitaires  Se conformer ou surpasser les exigences législatives et 
universitaires 
 Se conformer aux exigences législatives et 
corporatives 
 Étiqueter et identifier les déchets dangereux 
 Compléter le formulaire de demande 
d’élimination 
ND 
 Connaitre les risques de danger avant d’entrer en 
contact avec un déchet dangereux  
 Chercher conseil si nécessaire 
ND 
Directeurs/ 
Chefs 
d’équipe 
 Connaître les politiques et procédures de l’Université et s’assurer de s’y conformer  Connaître les politiques et procédures de 
la compagnie et s’assurer de s’y 
conformer 
 S’assurer que les employés ont reçu la 
formation adéquate à leurs tâches et se 
conforment aux politiques et procédures 
universitaires 
 Assurer la sensibilisation des étudiants et des 
employés aux directives 
 S’assurer que les employés ont reçu la formation adéquate à leurs tâches et se conforment aux 
politiques et procédures universitaires 
 Identifier une (des) personne(s) 
responsable(s) du maniement des déchets 
dangereux  
ND 
 Documenter la formation des employés  Effectuer les vérifications internes 
 Obtenir les permis nécessaires, si 
applicable 
ND ND  S’assurer d’inventorier les matériaux dans les laboratoires 
Département 
ESS 
Environmental Health and Safety Safety Resources Risk Management Services Environmental, Health and Safety 
 Développer et réviser les procédures reliées 
à la gestion des déchets dangereux 
 Développer et maintenir les directives et 
programmes relatifs aux déchets dangereux 
 Développer les procédures pour la gestion des déchets dangereux et s’assurer de leur disponibilité  
 Fournir la formation nécessaire  Offrir la formation et la sensibilisation 
nécessaires 
 Développer et fournir la formation nécessaire  Fournir la formation nécessaire 
 Offrir conseils et avis sur tous les aspects de gestion des déchets dangereux 
 Coordonner le ramassage et l’élimination des 
déchets dangereux 
 Amasser et gérer les déchets dangereux 
ND 
 Fournir les contenants nécessaires à 
l’entreposage des déchets 
ND 
 Fournir l’étiquetage, les contenants et l’emballage 
nécessaires à l’élimination des déchets 
ND 
ND ND ND 
 Maintenir les dossiers de vérifications 
internes  
Légende : ESS = Environnement, santé et sécurité.  
                                                          
1 L’emballage et l’assemblage des déchets dangereux est la responsabilité du sous-traitant externe. 
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responsabilités sont essentiellement les mêmes. À l’Université de Saskatchewan, c’est le département 
Safety Resources qui est chargé de la collecte des déchets dangereux et de leur entreposage à la Waste 
Management Facility. Les déchets dangereux sont alors réemballés dans des fûts de 210 l ou en LabPack 
contenant des déchets compatibles et aux caractéristiques similaires avant d'être expédiés à un 
établissement externe pour y être traités ou éliminés. À l’Université de la Colombie-Britannique un 
entrepôt central avec des fonctions similaires existe aussi, sauf que cette installation permet également 
le traitement et le recyclage de certains produits. Cet entrepôt, l’Environmental Services Facility, est géré 
par la section des services environnementaux qui relève du département Risk Management Services. À 
l’Université Queen’s, c'est le Département Environmental Health and Safety qui est responsable de 
l’élimination des déchets dangereux. Contrairement aux deux (2) autres universités, aucun entrepôt 
central pour les déchets dangereux n'y existe. Ces déchets sont éliminés directement à partir des 
laboratoires qui les génèrent et la responsabilité de leur transport, séparation et empaquetage relève 
d’un sous-traitant.  
En ce qui a trait aux responsabilités de formation, de conseils et d'avis et du développement des 
procédures de gestion des déchets dangereux, les universités partagent des politiques similaires. À 
l’Université de la Colombie-Britannique, les services environnementaux sont également responsables de 
fournir aux directeurs et chefs d’équipe l’étiquetage, les contenants et l’emballage nécessaires. Chaque 
générateur sur le site doit s’enregistrer avec eux pour recevoir un numéro d’identification qui sera associé 
à tous les lots expédiés et aux types de déchets produits. À cet effet, des étiquettes autocollantes à codes-
barres indiquant le numéro d'identification sont fournies à chaque générateur afin qu'ils les apposent sur 
les contenants. L’Université Queen’s, quant à elle, fournit les contenants nécessaires à l’entreposage dans 
les laboratoires seulement. (Gheorghita, 2014; Frattinger, 2013; Queen’s University, 2009a) 
2.1.3. Interdictions générales 
Les universités établissent deux interdictions générales applicables à l’ensemble des déchets dangereux.  
La première : afin de se conformer à la législation municipale, les pratiques de gestion des déchets 
dangereux des trois (3) universités incluent l’interdiction de les verser dans l’évier. Les employés doivent 
suivre les indications des fiches signalétiques afin de déterminer si le produit comporte des risques pour 
la santé humaine et/ou environnementale. (Gheorghita, 2014; Frattinger, 2013; Queen’s University, 
2009a) De plus, l’Université de la Colombie-Britannique précise que certains déchets dangereux peuvent 
être traités afin de rencontrer les exigences de la législation municipale (p. ex. neutralisation). Cette 
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pratique est conforme à la législation provinciale puisque l’intention n’est pas d’échapper aux exigences 
de la règlementation, mais d’éliminer les risques associés au déchet. (Gheorghita, 2014)  
La deuxième : les employés ne doivent pas fournir de contenants ou paquets non conformes aux exigences 
universitaires, sous peine de se les voir refuser par les employés en charge du ramassage des déchets (ou 
le sous-traitant, dans le cas de l’Université Queen’s) par mesure de protection de leur santé et de leur 
sécurité. Dans ces cas, ceux-ci laissent une note indiquant la raison du refus afin que le générateur puisse 
remédier au problème. (Gheorghita, 2014; Frattinger, 2013; Queen’s University, 2009a) 
2.1.4. Contenants et étiquetage 
L’ensemble des organisations de recherche impose des exigences générales concernant les contenants 
qui doivent être utilisés pour entreposer les déchets dangereux et les étiquettes qui doivent y être 
apposées (voir tableau 2.2.). 
Tableau 2.2. Exigences générales pour les contenants et l’étiquetage (Gheorghita, 2014; Frattinger, 2013; 
Queen’s University, 2009a) 
 UQ UCB USask Ent. R 
Contenants 
 Utiliser des contenants compatibles avec le déchet qu’il contient, incluant le poids et la grosseur 
 Utiliser les contenants disponibles auprès 
du Département de la santé 
environnementale et de la sécurité 
ND 
Temporaires :  
 Utiliser les fûts de métal de 
20 l 
- Vider régulièrement 
- Sceller 
- Près des points de 
production 
Étiquetage 
 Afficher le contenu visiblement sur le contenant 
ND 
 Utiliser les étiquettes de 
code couleur et le code-
barre autocollant pour 
les déchets dangereux 
fréquents 
ND ND 
Légende : UQ = Université Queen’s; USask = Université de Saskatchewan; UCB = Université de la Colombie-
Britannique; Ent. R = Entreprise R. 
De façon générale, toutes les universités ainsi que l’Entreprise R précisent qu’un  contenant doit être 
compatible avec le déchet qu’il contient, en tenant compte de son poids et de son volume. Ces exigences 
sont conformes au Règlement 347 de l’Ontario (art. 17.2), du règlement sur les déchets dangereux de la 
Colombie-Britannique (art. 50) et des lignes directrices du gouvernement de la Saskatchewan 
(Saskatchewan. Environmental Protection Branch, s. d.a). Tel que mentionné plus haut, l’installation des 
services environnementaux de l’Université de la Colombie-Britannique et de l’Université Queen’s 
possèdent des contenants appropriés pour chacun des flux de déchets et les fournissent aux générateurs 
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selon leurs besoins. L’Entreprise R, quant à elle, utilise des contenants en métal de 20 l pour l’entreposage 
temporaire de certains déchets dangereux. Ces contenants doivent être vidés à une fréquence établie 
selon les opérations des établissements (moins d’une semaine). De plus, ils doivent être situés à proximité 
des points de génération des déchets qu’ils doivent contenir  et doivent être scellés sauf lorsqu’ils sont 
activement en cours de remplissage. Ceci permet de limiter les fuites et les déversements. (Gheorghita, 
2014; Frattinger, 2013; Queen’s University, 2009a) 
Pour ce qui est de l’étiquetage, toutes les organisations de recherche à l'étude exigent que les contenants 
soient étiquetés de façon à identifier les produits qu’ils contiennent (noms officiels des produits chimiques 
ou noms génériques du contenu). Ceci est conforme à la législation provinciale sur la santé et la sécurité 
au travail. Afin de s'assurer d'un suivi spécifique à chaque paquet ou contenant, l’Université de la 
Colombie-Britannique a, pour sa part, mis en place un système d’étiquetage pour les flux de déchets 
fréquents comme les solvants, les huiles usées et les solides contaminés non-règlementés. Elle fournit, 
pour chaque paquet ou contenant, des étiquettes identifiant chaque type de déchets selon un code de 
couleurs et un numéro de série. Elle fournit aussi des code-barres autocollants à apposer à ces étiquettes 
de couleur. (Gheorghita, 2014; Frattinger, 2013; Queen’s University, 2009a) 
2.1.5. Entreposage et inspection 
Les quatre organisations de recherche à l’étude exigent des pratiques générales d’entreposage pour 
réduire les risques à l’environnement et à la santé humaine. L’Université de la Colombie-Britannique et 
l’Entreprise R impose également des exigences liées à l’inspection des zones d’entreposage. Ces éléments 
sont résumés au tableau 2.3.  
Les universités de Saskatchewan et de la Colombie-Britannique ainsi que l’Entreprise R ont toutes un 
entrepôt central et un autre pour chaque bâtiment ainsi que des zones d’accumulation. L’Université 
Queen’s, pour sa part, n'a que les zones d’accumulation, soit les laboratoires puisqu’une compagnie 
externe y ramasse les déchets dangereux directement.  
Chacune des organisations exige que les déchets soient entreposés avec des déchets compatibles, 
conformément à la législation provinciale. L’Université de la Saskatchewan et l’Entreprise R exigent 
également qu’il y ait un confinement secondaire pour prévenir les fuites, les déversements ou les 
réactions des produits. L'Entreprise R va encore plus loin dans ses exigences de confinement. En effet, elle 
exige que le confinement soit d’une capacité équivalente ou supérieure à 10 % du volume total de 
l’ensemble des contenants entreposés ou 100 % du volume du plus gros contenant, selon le plus gros 
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volume des deux. Le confinement secondaire peut également se limiter à la structure d’une installation 
en présence de certains critères : 
- Le plancher est imperméable; 
- La structure est compatible avec les déchets entreposés;  
- L’entreposage est à une distance suffisante des voies possibles de contamination de 
l’environnement en fonction du volume entreposé.  
Tableau 2.3. Exigences générales d’entreposage (Gheorghita, 2014; Frattinger, 2013; Queen’s University, 
2009a) 
 Entreposage Inspections 
UQ 
 Entreposer temporairement dans le 
laboratoire  
 Entreposer avec des déchets compatibles 
ND 
USask 
 Entreposer à l’endroit attitré de chaque édifice 
- confinement secondaire 
 Entreposer avec des déchets compatibles 
ND 
UCB 
 Entreposer à l’endroit attitré de chaque édifice  
- Sécuriser l’entrepôt (salle ou cage barrée) 
- Ne donner accès qu’au personnel autorisé 
 Entreposer avec des déchets compatibles 
Entrepôts de chaque édifice et entrepôt central 
 Effectuer les inspections mensuellement 
 Maintenir la liste de vérification 
- date  
- nom de l’inspecteur ou initiale 
- observations  
- mesures correctives 
Ent. R 
 Entreposer avec des déchets compatibles 
 Apposer une affiche visible :  
- Matériaux entreposés (liste ou photo) 
- Personne contact et ses coordonnées 
 Sécuriser l’entrepôt (salle ou cage barrée) 
 Ne donner accès qu’au personnel autorisé 
 Confinement secondaire :  
- 10 % du volume total des contenants, ou 
100 % du volume du plus grand contenant 
(le plus gros volume) 
 À l’intérieur ou à l’abri des intempéries 
 Protéger du feu (déchets inflammables et 
combustibles) et des changements de 
température  
 Être ordonné, propre et libre 
d’encombrements 
Zone d’accumulation :  
 Effectuer les inspections au minimum 
mensuellement 
 
Entrepôts :  
 Effectuer les inspections au minimum 
hebdomadairement 
 
 Maintenir la liste de contrôle :  
- date,  
- nom de l’inspecteur ou initiale 
- observations  
- mesures correctives 
Un confinement secondaire au lieu d’entreposage qui est limité à la structure de ce lieu, peut être  
conforme aux lignes directrices provinciales de la Saskatchewan (Saskatchewan Environmental Protection 
Branch, s. d.a) et au Hazardous Waste Regulations de la Colombie-Britannique (art. 10 et 16), lorsque 
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certains critères d’admissibilité sont rencontrés. Cependant, la capacité du confinement secondaire est 
légèrement en deçà de celle mentionnée par ces deux pièces législatives et aux Guidelines for 
Environmental Protection Measures at Chemical and Waste Storage Facilities de l’Ontario. Les normes 
industrielles et législatives d’un confinement secondaire étant d’une capacité de 110 % du volume du plus 
gros contenant entreposé (Ontario. MOE, 2011b; EHS Waste Management, 2015). 
L’exigence de l'Université de la Colombie-Britannique et de l’Entreprise R d'un entreposage sécurisé et 
accessible uniquement au personnel autorisé, est conforme à l’article 8 du règlement sur les déchets 
dangereux de la Colombie-Britannique. À ces exigences, l’Entreprise R ajoute la protection contre le feu, 
les intempéries et les fluctuations de température en conformité avec les articles 9 (protection contre le 
feu) et 7 (protection des intempéries) du règlement sur les déchets dangereux de la Colombie-
Britannique. Elle exige également que les lieux d’entreposage soient ordonnés, propres et libres de débris 
afin de faciliter leur accès et leur utilisation; prévenant ainsi les déversements et les accidents de travail. 
(Gheorghita, 2014; Frattinger, 2013; Queen’s University, 2009a)  
Finalement, l’Université de la Colombie-Britannique et l’Entreprise R se conforment aux exigences de 
l’article 10 du règlement sur les déchets dangereux de la Colombie-Britannique en s’assurant que 
l’entreposage soit inspecté régulièrement. L’Université exige que les inspections des entrepôts individuels 
et de l'entrepôt central soient menées sur une base mensuelle, alors que l’Entreprise R les mène au moins 
sur une base hebdomadaire. Cette dernière procède également à des inspections mensuelles de ses zones 
d’accumulation. Les deux organisations ont développé une liste de vérifications pour les inspections qui 
incluent la date, le nom de l’inspecteur ou ses initiales, les observations et les mesures correctives. 
2.1.6. Horaire de ramassage 
Le ramassage des déchets dangereux à chaque bâtiment des universités se fait sur une base 
hebdomadaire. À l’Université de la Colombie-Britannique, le ramassage se fait tous les jours de la semaine 
selon un parcours qui couvre tous les bâtiments au cours d'une même semaine (selon la liste de 
générateurs approuvés). Le parcours peut être modifié selon les besoins des générateurs. À l’Université 
de Saskatchewan et à l’Université Queen’s, la collecte est assignée à un seul jour dans la semaine et les 
générateurs doivent soumettre au Département d’environnement, de santé et de sécurité un formulaire 
de demande de ramassage dûment rempli. À noter qu'outre le fait que le sous-traitant passe à chaque 
semaine à l’Université Queen’s pour ramasser les déchets dangereux, il ne collecte que les solvants et les 
contenants vides. Les produits chimiques sont ramassés sur une base bihebdomadaire.  
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2.2. Procédures spécifiques aux types de déchets dangereux 
Les pratiques de gestion de chaque organisation de recherche incluent des pratiques propres aux 
différents types de déchets gérés. La classification des déchets, différente entre les organisations et les 
procédures sont présentées, dans les prochaines sections, selon les types de déchets suivants : les 
solvants, les produits chimiques de laboratoire, les déchets photographiques, l’équipement de laboratoire 
contaminé, les gaz comprimés et les huiles usées. Ces procédures seront détaillées par organisation de 
recherche et, lorsqu'applicables, elles seront catégorisées selon les exigences propres aux contenants, à 
l’entreposage, à l’identification et à l’élimination. L’analyse de ces procédures mettra en lumière les 
similitudes et les différences majeures entre les organisations.  
Chaque établissement de l’Entreprise R établit des pratiques spécifiques à ses opérations et il n’existe pas 
de procédures applicables  à l’ensemble de l’organisation pour chaque type de déchets dangereux. De ce 
fait, seules les pratiques des trois universités à l’étude seront comparées dans la présente section.  
2.2.1. Solvants 
Tel que mentionné dans le chapitre précédent, les solvants sont parmi les types de déchets les plus 
courants dans les organismes de recherche.  Il n’est donc pas surprenant que les trois (3) universités 
examinées dans le cadre de ce travail imposent des pratiques de gestion spécifiques aux solvants 
puisqu’elles produisent toutes ce type de déchets (voir tableau 2.4).  
Toutes les organisations requièrent que les solvants usés soient dans un contenant compatible avec les 
produits inflammables. Cette exigence, conforme aux différents codes de prévention des incendies 
(national et provinciaux), n’est pas surprenante puisque les solvants sont majoritairement inflammables. 
L’Université Queen’s et l’Université de la Colombie-Britannique précisent que le contenant doit être un 
bidon en plastique et l’Université de la Saskatchewan, pour sa part, est plus flexible quant au choix du 
contenant. À part l’Université de la Colombie-Britannique, toutes les organisations mélangent leurs 
solvants halogénés avec les non-halogénés.  
Conformément aux codes de prévention des incendies du Canada et des provinces, les universités Queen’s 
et de Saskatchewan limitent le volume maximal de déchets inflammables pouvant être entreposés dans 
un laboratoire à l’extérieur d’une armoire inflammable à 50 l. L’Université de Queen’s a également  
développé des procédures spécifiques à la manutention de produits liquides inflammables et 
combustibles dans ses laboratoires. Ces procédures de gestion des déchets sont conformes aux codes de 
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Tableau 2.4. Sommaire des pratiques d'élimination des solvants (Gheorghita, 2014; Frattinger, 2013; Queen’s University, 2009a; Queen’s University, 2009b) 
 Sous - catégories Contenant Entreposage Étiquetage Procédure 
UQ 
  Utiliser un bidon rouge ou 
blanc (10 ou 20 l) avec 
intercepteur de flamme  
 Remplir à 90 % (ou un mois 
d’accumulation) 
 Combiner halogénés et non-
halogénés 
 Entreposer  
- Dans une armoire pour matériaux 
inflammables si la quantité > 50 l  
- À un endroit sécuritaire et visible 
dans le laboratoire 
 
 Utiliser l’étiquette SIMDUT et inscrire les 
composantes chimiques avec proportions 
 Attacher un ruban de couleur autour du goulot 
- le numéro assigné au contenant 
- l’édifice 
- le numéro de salle où se trouve le produit 
- l’édifice et le numéro de salle sur le contenant 
pour son retour (vide) 
Remplir le formulaire de notification d’élimination 
de solvant 
- Nom et coordonnées du demandeur 
- Information figurant sur le ruban de couleur 
- Identifier au moins les 2 composantes 
chimiques aux concentrations les plus élevées 
- L’emplacement du contenant 
USask 
  Être étanche et compatible 
avec les produits inflammables  
 Avoir un couvercle sécurisé et 
scellé  
 Entreposer  
- Dans une armoire pour matériaux 
inflammables si la quantité > 50 l 
- À l’endroit convenu avec le 
personnel de l’installation de 
gestion des déchets  
 
 Apposer l’étiquette de déchets chimiques sur le 
paquet 
- Nom du produit ou du mélange 
- Numéro du formulaire de notification 
d’élimination 
- Numéro du paquet 
- Nom et coordonnées du demandeur, numéro 
de salle, et édifice du demandeur 
Remplir le formulaire de notification 
d’élimination : 
- Nom et coordonnées du générateur 
- La salle et l’emplacement précis des paquets 
- Le nombre de paquets et de contenants dans 
chaque paquet 
- Description des composantes des matériaux 
dans le paquet (nom, proportion, quantité) 
UCB 
Solvant halogéné Utiliser un bidon rouge 
(jerricane)  
Entreposer à l’endroit attitré du 
bâtiment 
 Apposer l’étiquette bleue (déchets 
inflammables) avec :  
- Code barre d’identification 
- Tous les matériaux ayant une proportion > 
10 % 
- Proportion de ces matériaux 
ND 
Solvant non-
halogéné 
Utiliser un bidon rouge 
(jerricane) attache 
autobloquante verte 
Valorisation du 
méthanol et de 
l’acétone 
(concentrations 
> 50 %) 
 Utiliser un bidon rouge 
(jerricane) 
 Utiliser un contenant individuel 
pour chaque type de solvant 
 Ne pas mélanger avec de l’huile 
 Ne pas contaminer avec de la 
boue, du gravier, du papier ou 
des produits chimiques 
inorganiques 
 Apposer l’étiquette verte (Valorisation) avec :  
- Code barre d’identification 
- Tous les matériaux en concentration > 40 % 
- Proportion de ces matériaux 
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prévention des incendies du Canada et de l’Ontario. (Queen’s University, 2009b) Toutes les organisations 
requièrent que les différents départements de l’Environnement, de la santé et de la sécurité colligent 
l’information sur le générateur, la source du déchet et les composantes. Ceci permet autant de se 
conformer aux règlementations provinciales de l’Ontario (art. 18) et de la Colombie- Britannique (art. 10) 
qui exigent ces informations qu'aux exigences de l’article 5 du règlement sur les déchets dangereux de la 
Colombie-Britannique lequel requiert une bonne connaissance des déchets gérés. Puisque ces mêmes 
départements s’occupent aussi de l’élimination ultime des déchets, l'obligation de collecter et de 
conserver ces informations est d'autant plus cruciale. 
Pour la collecte, les générateurs de déchets dangereux des Universités de Saskatchewan et de Queen’s 
doivent remplir un formulaire en ligne de demande d’élimination des déchets, tandis que les employés 
de l’Université de la Colombie-Britannique responsable de la collecte passent systématiquement par tous 
les entrepôts de chaque bâtiment.  
2.2.2. Produits chimiques de laboratoire 
La gestion des déchets de produits chimiques de laboratoire, eux aussi couramment générés dans les 
organisations de recherche, implique des exigences qui leurs sont spécifiques puisque les propriétés 
dangereuses varient grandement. Le tableau 2.5 compare les pratiques de gestion des produits chimiques 
de laboratoire des trois (3) universités.  
Le Département de l’environnement, de la santé et de la sécurité de l’Université de la Colombie- 
Britannique assume quasi exclusivement la responsabilité d’identifier les propriétés des déchets 
chimiques et d’en assurer la compatibilité. Les autres universités laissent cette responsabilité au 
générateur. En effet, l’Université de la Colombie-Britannique exige des générateurs qu'ils identifient leurs 
déchets à l'aide d'une liste en ligne des différents produits chimiques. Ensuite, le Département se charge 
d'informer le générateur par courriel des codes de risque de danger qu'il doit inscrire sur le contenant.  
La politique concernant l'entreposage et l’identification des contenants est la même que pour les solvants. 
Les universités Queen’s et de la Colombie-Britannique adoptent principalement les mêmes exigences pour 
l’ensemble des produits chimiques qu’elles gèrent. Cependant, pour les gels de silice, les exigences sur le 
type de contenant correspondent à celles de l’Université de Saskatchewan pour les déchets en gel : 
contenant en plastique de 20 l. L’Université de la Colombie-Britannique, par contre, exige que les déchets 
en gel (gel de silice et bromure d’éthidium) soient mis dans un sac de plastique épais doublé puis, déposé 
dans une boîte en carton, le poids du paquet ne devant pas excéder 10 kg. L’Université de Saskatchewan 
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Tableau 2.5. Sommaire des pratiques d’élimination des produits chimiques de laboratoire : Général (Gheorghita, 2014; Frattinger, 2013; Queen’s University, 2009a) 
 Sous - catégories Contenant Entreposage Étiquetage Procédure 
UQ 
  Utiliser le contenant d’origine de 
préférence ou un contenant 
compatible avec le type de déchets 
- Contenant avec intercepteur de 
flamme de 5 l ou moins pour les 
déchets chimiques inflammables 
 Remplir à 90 % (ou un mois 
d’accumulation) 
 Grouper si moins de 50 ml et 
compatibles 
 Utiliser des contenants de grandeur 
appropriée à la quantité de déchets 
produits en une semaine 
 Consolider à un seul endroit 
sécuritaire et compatible.  
 Avoir un confinement secondaire 
tel qu’un plateau ou une distance 
appropriée pour les déchets non 
compatibles 
 Utiliser l’étiquette SIMDUT et inscrire les 
composantes chimiques avec ses 
proportions 
 Attacher un ruban de couleur autour du 
goulot 
- le numéro assigné au contenant 
- l’édifice 
- le numéro de salle où se trouve le 
produit 
- pH pour les acides et bases 
Remplir le formulaire de notification d’élimination 
de produits chimiques 
- Nom et coordonnées du demandeur 
- Information figurant sur le ruban de couleur 
- Identifier les déchets chimiques (proportions, 
quantités et pH)  
- Emplacement du contenant 
Gel de silice  Utiliser un bidon en plastique, bouteille 
de verre et/ou sceau de 20 l.  
USask 
Liquides  Utiliser un contenant étanche, 
compatible avec le type de déchets et 
muni d'un couvercle sécurisé et scellé  
 Ne pas excéder 5 l pour les liquides 
inflammables 
 Ne pas excéder 10 l pour les autres 
liquides 
 Entreposer  
- Dans une armoire pour 
matériaux inflammables si la 
quantité > 50 l 
- À l’endroit convenu avec le 
personnel de l’installation de 
gestion des déchets 
 Utiliser l’étiquette de déchets chimiques 
- Nom du produit ou du mélange 
- Numéro du formulaire de notification 
d’élimination 
- Numéro du paquet 
- Nom et coordonnées du demandeur, 
numéro de salle, et édifice du 
demandeur 
Remplir le formulaire de demande d’élimination : 
- Nom et coordonnées du générateur 
- Salle et emplacement précis des paquets 
- Nombre de paquet et de contenants dans 
chaque paquet 
- Description des composantes des matériaux 
dans le paquet (nom, proportion, quantité) 
Solides  Utiliser des contenants individuels 
scellés 
 Grouper les produits similaires et 
compatibles dans une boîte en carton 
suffisamment rembourrée pour 
prévenir les bris 
CLHP/CG Utiliser une boîte en carton doublée d’un 
plastique ou un sceau en plastique scellé 
de 20 l 
Entreposer à l’endroit convenu avec 
le personnel de l’installation de 
gestion des déchets 
Déchets en gel Utiliser un sceau scellé de 20 l et doublé 
de plastique 
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Tableau 2.5. Sommaire des pratiques d’élimination des produits chimiques de laboratoire : Général (Ibid.) (suite) 
 Sous - catégories Contenant Entreposage Étiquetage Procédure 
UCB 
  Utiliser les contenants d’origine ou 
compatibles avec le type de déchets 
 Grouper dans une boîte de carton 
solide (poids < 10 kg) suffisamment 
rembourrée pour prévenir les bris et 
scellée. 
- même classification et danger 
chimique (formulaire d’autorisation) 
Entreposer à l’endroit attitré du 
bâtiment après avoir obtenu le 
formulaire d’approbation 
 Fixer l’enveloppe avec le formulaire 
d’autorisation à la boîte en carton  
 Inscrire le département, le nom du 
générateur et ses coordonnées sur 
l’enveloppe  
 Inscrire les codes de classification des 
dangers chimiques visiblement sur la boîte 
 S’assurer que les produits ne sont pas listés par 
l’UCB comme sécuritaires à être versés dans 
l’évier 
 Utiliser le Système d’inventaire des déchets 
chimiques 
- Inscrire l’adresse courriel UCB 
- Trouver le déchet correspondant le mieux 
dans l’inventaire en ligne 
- Inscrire le nom complet du produit chimique, 
l’état physique, le volume et la quantité en 
ordre décroissant de proportion 
 Un courriel avec un formulaire d’autorisation 
est envoyé au générateur (numéro 
d’autorisation, classification des dangers 
chimiques et date de ramassage)  
Déchets non-
règlementés - 
solides 
 Utiliser un sac de plastique épais (6 mil) 
 Doubler le sac dans un sac à ordure 
transparent et épais (poids < 10 kg) 
 Mettre dans une boîte en carton 
scellée 
Utiliser l’étiquette jaune (déchets solides 
non-règlementés) :  
- Type de déchets : contaminé au 
bromure d’éthium; gel de silice 
ND 
Déchets non-
règlementés - 
liquides 
ND ND ND 
Solution aqueuse de bromure d’éthidium :  
- Filtrer au charbon si non-contaminée avec 
d’autres déchets 
Javellisant :  
- Neutraliser avant d’être jeté dans l’évier 
Déchets chimiques aqueux : 
- Obtenir l’autorisation des Services de gestion 
des risques avant d’être vidés dans l’évier 
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et l’Université Queen’s ajoutent également des exigences concernant le volume des contenants 
individuels pour les déchets chimiques liquides. Cette limite de 5 l est également conforme aux codes de 
prévention des incendies. L'Université de la Saskatchewan est la seule organisation qui spécifie des 
exigences de gestion pour les déchets solides uniquement. L’Université de la Colombie-Britannique ajoute 
également des spécifications pour l’élimination des déchets non-règlementés solides et liquides, mais qui 
présentent tout de même des propriétés pouvant poser un risque à la santé humaine et/ou 
environnementale.  
Le tableau 2.6. illustre les similitudes et les différences des pratiques de gestion des produits chimiques 
de laboratoire non-identifiés. Selon la Loi de 1992 sur le transport des marchandises dangereuses, les 
déchets dangereux non-identifiés ne peuvent être transportés hors-site. Pour cette raison, l’ensemble des 
universités attribue aux générateurs la responsabilité d’identifier les produits chimiques. Dans le cas où 
ce n’est pas possible, les départements de l’environnement, de santé et de sécurité peuvent coordonner 
l’analyse et l’élimination du déchet, ceci, aux frais du générateur. De plus, l’Université de la Colombie-
Britannique exige que les produits non-identifiés soient paquetés et entreposés de la même manière que 
les autres déchets dangereux. À l’opposé, les universités Queen’s et de Saskatchewan n’encouragent pas 
les employés à manutentionner davantage ces produits, mais plutôt de contacter les départements de 
l’environnement de la santé et de la sécurité pour qu’ils en coordonnent l’élimination.  
Tableau 2.6. Sommaire des pratiques d’élimination des produits chimiques de laboratoire : Produits 
non-identifiés (Gheorghita, 2014; Frattinger, 2013; Queen’s University, 2009a) 
 UQ USask UCB 
Contenant ND 
Utiliser le contenant 
original 
 Utiliser le contenant original 
 Consolider dans une boîte en carton 
Entreposage Ne pas déplacer le contenant jusqu’à identification Entreposer de façon sécuritaire 
Étiquetage ND 
Inscrire « produits chimiques non-
identifiés – Ne pas toucher » sur la boîte  
Procédure 
Coordonner par le biais du service de gestion des déchets. Le coût d’analyse et d’élimination 
relève de la responsabilité du générateur  
2.2.3. Déchets photographiques 
L’Université Queen’s et l’Université de la Colombie-Britannique sont les deux seules organisations qui font 
la gestion de déchets photographiques. Leurs pratiques d’élimination de ces types de déchets sont 
exposées dans le tableau 2.7.  
L’Université Queen’s étant la seule à gérer les films radiographiques, il n’est pas possible de faire la 
comparaison de ses pratiques avec celles d’une autre organisation. Par contre, comme l’Université de la  
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Tableau 2.7. Sommaire des pratiques d’élimination des déchets photographiques (Gheorghita, 2014; 
Queen’s University, 2009a) 
 Université Queen’s Université de la Colombie-Britannique 
Sous-
catégories 
Révélateurs et fixateurs Pellicules 
radiographiques 
Révélateurs, fixateurs, arrêts et 
stabilisants 
Contenant 
 Utiliser un sceau en 
plastique agréé UN de 
20 l 
 Remplir à 90 % de sa 
capacité (ou un mois 
d’accumulation) 
Placer tous les films 
dans une boîte en 
carton 
 Utiliser un bidon rouge (5 ou 20 l) 
 Séparer chaque produit 
photochimique 
Entreposage 
Entreposer dans le laboratoire Entreposer  l’endroit attitré du 
bâtiment 
Étiquetage 
 Utiliser l’étiquette SIMDUT et inscrire les 
composantes chimiques avec proportion 
 Attacher un ruban de couleur autour du goulot 
- le numéro assigné au contenant 
- l’édifice 
- le numéro de salle où se trouve le produit 
- L’édifice et le numéro de salle sur le 
contenant pour son retour (retour des 
contenants vides) 
Utiliser l’étiquette mauve (Déchets 
photographiques :  
- Codes-barres d’identification 
- Produits photochimiques 
Procédure 
Remplir le formulaire de demande d’élimination de 
produit chimique 
- Nom et coordonnées du demandeur 
- Information figurant sur le ruban de couleur 
- Identifier au moins les 2 composantes 
chimiques aux concentrations les plus élevés 
- L’emplacement du contenant 
ND 
Colombie-Britannique, elle gère les solutions utilisées dans le développement de photos. Chacune des 
universités utilise un type de contenant qui lui est spécifique, mais toutes deux exigent que les contenants 
soient compatibles avec les déchets corrosifs puisque la corrosivité représente la propriété dangereuse 
de ces solutions. L’Université de la Colombie-Britannique se sert des mêmes types de contenants que pour 
les solvants halogénés : bidon rouge en plastique de 5 ou 20 l. 
2.2.4. Équipement de laboratoire contaminé 
Le tableau 2.8. présente les pratiques de gestion pour l’élimination des équipements contaminés, par 
organisation. Quoique la classification diffère légèrement entre les universités, les sous-catégories 
d’équipement incluent la verrerie (brisée ou endommagée), l’équipement désuet ou brisé, les 
thermomètres brisés, les piquants/tranchants (pipettes Pasteur, aiguilles, seringues), les contenants vides 
et les chiffons. 
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Tableau 2.8. Sommaire des pratiques d’élimination des équipements de laboratoire contaminés (Gheorghita, 2014; Frattinger, 2013; Queen’s University, 2008; Queen’s University, 2009a) 
 Sous - catégories Contenant Entreposage Étiquetage Procédure 
UQ 
Contenants vides Utiliser le contenant d’origine scellé 
Consolider les 
déchets chimiques à 
un seul endroit 
sécuritaire et 
compatible.  
Utiliser les étiquettes d’origine et inscrire 
« Vide » sur le contenant  
 Remplir le formulaire de notification d’élimination de contenants 
vides 
Piquants/tranchants  Utiliser le contenant rouge dédié 
aux piquants/tranchants 
 Assurer la compatibilité des 
résidus chimiques 
 Enlever les étiquettes de mise-en-garde 
 Inscrire « piquants/tranchants 
contaminés par des produits 
chimiques » 
 Remplir le formulaire de notification d’élimination de produits 
chimiques 
Thermomètres au 
mercure 
 Couvrir les extrémités de ruban 
 Mettre dans un sac de plastique 
 Apposer l’étiquette de déchets 
chimiques sur le paquet (voir 
procédures produits chimiques – 
Général) 
Déchets de verre Déchets décontaminés :  
- Mettre dans un sceau en 
plastique blanc de 10 l sans 
couvercle 
Déchets décontaminés :  
 Inscrire « Déchets en verre de 
laboratoire seulement » 
 Rincer trois (3) fois et éliminer le résidu de rinçage selon les 
procédures générales pour produits chimiques 
 Jeter le contenant vide selon les pratiques pour contenants vides 
UCB 
Équipements de 
grandes dimensions 
(p. ex. réfrigérateurs, 
hotte) 
ND ND ND 
 Décontaminer en suivant les pratiques correspondant au type de 
déchets contenus 
 Jeter selon le type d’équipement (non-dangereux) 
Déchets en verre  Utiliser un contenant métallique 
de 5 gallons ou un sceau en 
plastique doublé d'un sac en 
plastique épais (6 mil) 
 Remplir jusqu’au ¾ de sa capacité 
Entreposer à 
l’endroit attitré du 
bâtiment 
 Enlever les étiquettes de mise-en-garde 
 Inscrire « Déchets en verre seulement » 
 Inscrire l’édifice, la salle et le numéro 
de téléphone de la personne-contact  
 Vider le contenu de façon sécuritaire 
 Décontaminer ou neutraliser si nécessaire 
 Rincer trois (3) fois 
 Informer les Services de gestion de risque de la collecte 
Déchets de mercure Non- Brisé :  
- Mettre dans une 
bouteille/contenant de 
plastique ou de verre 
Brisé :  
- Mettre le mercure dans un 
flacon ou un pot scellé 
- Mettre le matériel brisé dans un 
contenant étanche 
Non-Brisé :  
- Indiquer « thermomètre au mercure 
au rebut » 
Brisé :  
- « Déchets de mercure » ND 
Contaminés à l’huile  Utiliser un fût de 205 l 
 Remplir à 90 % (ou un an 
d’accumulation) 
 Inscrire 
- Description du contenu 
- Date d’accumulation 
Vider une fois par année ou sur demande par un sous-traitant 
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Tableau 2.8. Sommaire des pratiques d’élimination des équipements de laboratoire contaminés (Ibid.) (suite) 
 Sous - catégories Contenant Entreposage Étiquetage Procédure 
USask 
Contaminés avec un 
déchet de faible 
toxicité, corrosivité, 
inflammabilité ou 
danger pour 
l’environnement 
Utiliser un sac en plastique inséré 
dans une boîte en carton 
ND 
 Enlever les étiquettes de mise-en-
garde 
 Entailler les contenants de plastique 
 Laisser les contenants de verre intacts 
 Rincer trois (3) fois et éliminer le résidu de rinçage en tant que 
déchets chimiques liquides 
 Jeter le contenant rincé avec les déchets domestiques  
Contaminés avec un 
autre type de 
déchets (sauf 
mercure) 
Idem Entreposer à l’endroit 
convenu avec le 
personnel de 
l’installation de gestion 
des déchets 
 Apposer l’étiquette de déchets 
chimiques sur le paquet (voir 
procédures produits chimiques – 
Général) 
Remplir le formulaire de notification d’élimination : 
- Nom et coordonnées du générateur 
- Salle et emplacement précis des paquets 
- Nombre de paquet et de contenants dans chaque paquet 
- Description des composantes des matériaux dans le paquet 
(nom, proportion, quantité) 
Contenants 
contaminés au 
mercure 
Utiliser un contenant imperforable, 
scellé et de taille adaptée au contenu 
(équipement et mercure) 
Piquants/tranchants Utiliser le contenant à 
piquant/tranchants 
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Pour la plupart des types d’équipement contaminé, les organisations semblent avoir adopté la pratique 
de rincer les équipements trois fois et de disposer du résidu de rinçage tel que prescrit aux pratiques 
d’élimination des produits chimiques. L’Université de Saskatchewan restreint cette pratique aux 
contaminations n'impliquant que des produits à faibles risques pour la santé humaine et pour 
l’environnement. Toutes les organisations, sans exception, excluent de cette pratique, tout équipement 
impliquant du mercure. Dans ces cas, les universités adoptent des pratiques qui permettent de réduire 
les risques de fuite du mercure. Quant aux déchets en verre, les exigences relatives aux contenants  
stipulent de s'assurer que la vitre ne les percera pas, protégeant ainsi la santé et la sécurité des personnes 
qui manipulent ces déchets. 
L’Université Queen’s et l’Université de Saskatchewan incluent toutes deux des exigences spécifiques aux 
piquants tranchants. Ces déchets doivent être jetés dans un contenant dédié aux piquants/tranchants. 
Par contre, puisque ces contenants disposent de mises en garde pour déchets biomédicaux et que les 
risques ne sont pas les mêmes pour les piquants/tranchants contaminés avec des produits chimiques, 
l’Université Queen’s exige que ces étiquettes soient enlevées et que le contenant soit identifié selon son 
contenu. 
2.2.5. Gaz comprimés 
Les trois (3) universités produisent des déchets de gaz comprimés et les pratiques spécifiques à 
l’élimination des déchets de ce type sont présentées dans le tableau 2.9.  
Tableau 2.9. Sommaire des pratiques d’élimination des gaz comprimés (Gheorghita, 2014; Frattinger, 
2013; Queen’s University, 2009a) 
 
Sous - 
catégories 
Contenant Entreposage Étiquetage Procédure 
UQ 
 Mettre 
dans une 
boîte en 
carton 
Entreposer 
dans le 
laboratoire 
 
 Utiliser l’étiquette 
SIMDUT et inscrire les 
composantes 
chimiques avec 
proportions 
 Attacher un ruban de 
couleur autour du 
goulot 
- le numéro assigné 
au contenant; 
- l’édifice 
- le numéro de salle 
où se trouve le 
produit 
Remplir le formulaire de 
notification d’élimination des 
déchets chimiques 
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Tableau 2.9. Sommaire des pratiques d’élimination des gaz comprimés (Ibid.) 
 
Sous - 
catégories 
Contenant Entreposage Étiquetage Procédure 
UCB 
Propane 
et butane 
Mettre 
dans une 
boîte en 
carton 
solide 
(poids 
< 10 kg) 
Entreposer à 
l’endroit 
attitré après 
avoir obtenu 
le formulaire 
d’approbation 
 Fixer l’enveloppe avec 
le formulaire 
d’autorisation à la boîte 
en carton  
 Inscrire le 
département, le nom 
du générateur et ses 
coordonnées sur 
l’enveloppe 
 Inscrire visiblement sur 
la boîte, le code de 
classification des 
dangers chimiques 
 Utiliser le Système 
d’inventaire des déchets 
chimiques  
- Inscrire l’adresse 
courriel UCB 
- Indiquer le type de gaz 
- Le volume et la quantité 
 Formulaire d’autorisation 
est envoyé par courriel au 
générateur (numéro 
d’autorisation, classification 
des dangers chimiques et 
date de ramassage) 
Autres Utiliser le 
contenant 
original 
ND ND 
Retourner au distributeur ou 
les coûts d’élimination seront 
la responsabilité du 
générateur 
USask 
 Utiliser le 
contenant 
original 
ND ND 
De façon générale, les universités recommandent de se procurer des gaz comprimés auprès de 
fournisseurs qui assurent le retour de leurs contenants. L’Université de la Colombie-Britannique adopte 
les mêmes pratiques d’élimination que pour ses déchets chimiques dangereux pour les bouteilles de 
propane et de butane. L’Université Queen’s fait de même pour les bouteilles ne pouvant pas être 
retournées au fournisseur. Les universités de Saskatchewan et de la Colombie-Britannique exigent qu'elles 
soient éliminées aux frais du générateur. 
2.2.6. Huiles usées 
Toutes les universités à l’étude génèrent des huiles usées de par leurs opérations d’entretien et leurs 
activités en mécanique ou de par l’utilisation d’équipement rotatif ou de pompes à vide. Le tableau 2.10. 
résume les pratiques de gestion de ces types de déchets par université.   
Le type de contenant utilisé pour les déchets d’huiles usées diffère pour chaque organisation, mais toutes 
s’assurent de la compatibilité du contenant aux propriétés des huiles usées : inflammable, toxique, 
corrosive, combustible et comburante. L’Université Queen’s et l’Université de Saskatchewan utilisent les 
mêmes procédures que celles utilisées pour les produits chimiques de laboratoire et/ou les solvants ainsi 
que les mêmes exigences d’entreposage et d’étiquetage. 
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Tableau 2.10. Sommaire des pratiques d’élimination des huiles usées (Gheorghita, 2014; Frattinger, 
2013; Queen’s University, 2009a) 
 UQ USask UCB 
Contenant 
 Utiliser un contenant scellé et 
compatible avec l’huile  
 Ne doit pas excéder 20 l 
 Utiliser un contenant étanche, 
compatible avec les produits 
inflammables et muni d'un 
couvercle sécurisé et scellé  
 Ne doit pas excéder un volume 
de 5 l ou être agréé UN 
 Utiliser  
- Contenants en 
plastique d'origine  
- Bidon d’huile en 
plastique rouge (5 
ou 20 l) 
- Fût de métal (205 l) 
Entreposage 
Consolider à un seul endroit 
sécuritaire et compatible 
 Entreposer  
- Dans une armoire pour 
matériaux inflammables si la 
quantité > 50 l 
- À l’endroit convenu avec le 
personnel de l’installation de 
gestion des déchets 
Entreposer à l’endroit 
attitré du bâtiment 
Étiquetage 
 Utiliser l’étiquette SIMDUT  
 Attacher un ruban de couleur 
autour du goulot 
- le numéro assigné au 
contenant; 
- l’édifice; 
- le numéro de salle où se 
trouve le produit 
 Apposer l’étiquette de déchets 
chimiques sur le paquet 
- Nom du produit ou du 
mélange 
- Numéro du formulaire de 
notification d’élimination 
- Numéro du paquet 
- Nom et coordonnées du 
demandeur, numéro de 
salle, et édifice du 
demandeur 
Utiliser l’étiquette 
bleue (déchets 
inflammables) 
incluant :  
- Code barre 
d’identification 
- Tous les matériaux 
ayant une 
proportion > 10 % 
- Proportion de ces 
matériaux 
Procédure 
 Remplir le formulaire de 
notification d’élimination de 
produits chimiques 
- Nom et coordonnées du 
demandeur 
- Information figurant sur le 
ruban de couleur  
- Identifier les déchets 
chimiques (concentrations, 
quantités et pH) 
- L’emplacement du 
contenant 
 Remplir le formulaire de 
notification d’élimination : 
- Nom et coordonnées du 
générateur 
- La salle et l’emplacement 
précis des paquets 
- Le nombre de paquet et de 
contenants dans chaque 
paquet 
- Description des 
composantes des 
matériaux dans le paquet 
(nom, proportion, 
quantité) 
ND 
2.3. Réduction des déchets dangereux 
En plus des exigences de gestion des déchets dangereux, toutes les organisations de recherche à l’étude 
encouragent certaines pratiques de réduction des déchets dangereux, quoique l’information sur les 
options mises en place soit limitée pour la plupart. De plus, le niveau de maturité du programme de 
réduction des déchets étant beaucoup plus avancé à l’Université de la Colombie-Britannique, l’analyse 
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comparative entre les organisations de recherche à l’étude n’est pas pertinente. Les pratiques de 
réduction des déchets dangereux des universités Queen’s et de la Colombie-Britannique seront 
complétées et présentées de façon plus détaillée dans le chapitre suivant en incluant les pratiques mises 
en place par d’autres organisations de recherche ayant un programme de réduction des déchets 
dangereux plus exhaustif.  
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3. RÉDUCTION DES DÉCHETS DANGEREUX 
Malgré que de bonnes pratiques de gestion des déchets dangereux soient essentielles pour minimiser 
leurs impacts sur la santé humaine et environnementale, il est incontestablement plus avantageux pour 
les organisations de recherche d’instaurer des pratiques de réduction des déchets dangereux qu’elles 
génèrent. En effet, la réduction des déchets dangereux présente autant de bénéfices environnementaux, 
qu’économiques et sociaux (Alberta. Environmental Protection, s. d.; États-Unis. EPA, 1990; Canada. 
Environment Canada, 2009a; NRC-US, 2011; États-Unis. OEPA, 2015).  
Premièrement, le potentiel de fuites, de déversements et de lixiviation des déchets dangereux dans 
l’environnement par les générateurs, les transporteurs ou les sites d’enfouissement augmente le risque 
d’impact sur l’environnement (contamination des eaux, du sol et de l’air) et sur la santé humaine 
(exposition aux propriétés dangereuses). Deuxièmement, toute industrie générant des déchets dangereux 
assume des coûts qui leur sont associés et ce, à toutes les étapes de leur cycle de vie. Il y a les coûts 
associés à l’achat des produits, aux interventions d’urgence en cas de fuites ou de déversements, à la 
gestion interne (p. ex. entreposage et ressources humaines) et à l’élimination des déchets. Le risque 
d’impact et les coûts engendrés sont diminués du seul fait de la réduction de la quantité de déchets 
dangereux générés. (Alberta. Environmental Protection, s. d.; Canada. Environment Canada, 2009a; États-
Unis. OEPA, 2015) De plus, la société, y compris les gouvernements, voit d’un bon œil les organisations 
avec des objectifs et pratiques de réduction des déchets dangereux, ce qui ne peut qu’améliorer la 
satisfaction du public, des clients, des partenaires, des employés et de la communauté locale (États-Unis. 
EPA, 1990; Canada. Environment Canada, 2009a).  
Les organisations de recherche ont donc avantage à instaurer ces pratiques. Les options de réduction des 
déchets dangereux peuvent être groupées selon les 3RV (réduction à la source, réemploi, recyclage et 
valorisation). Suivant un ordre de préférence associé aux bénéfices environnementaux et économiques, 
les 3RV sont priorisés en une hiérarchie de gestion des déchets (voir figure 3.1.) (Alberta. Environmental 
Protection, s. d.; NRC-US, 2011; European Commission, 2015). 
Ce chapitre présentera les pratiques de réduction qui peuvent être appliquées et, quoique loin d’être une 
liste exhaustive, les options de réduction des déchets dangereux seront évaluées selon les bénéfices qui 
y sont associés et leur mise en place dans les organisations de recherche. Certaines de ces options se 
réfèrent à l’ensemble des opérations de l’organisation tandis que d’autres sont spécifiques aux activités 
se déroulant dans les laboratoires. 
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Tel que mentionné précédemment, à l’exception de l’Université de la Colombie-Britannique, les 
organisations de recherche ayant fait partie de l’analyse comparative de cet essai disposent de peu 
d’information concernant d’éventuelles pratiques de réduction de leurs déchets dangereux. Pour cette 
raison, des universités de recherche américaines ont été sélectionnées pour servir de complément à la 
comparaison de pratiques de réduction de déchets dangereux dans ce chapitre : Université du Wisconsin-
Madison (UWM), Université Yale (YU), Université du Minnesota (UM), Université de California à Santa 
Barbara (UCSB) et Université de Florida Atlantic (FAU). Ces choix reposent sur le fait que ces universités 
sont toutes, que ce soit dans l’ensemble de leurs campus ou dans quelques-uns de ceux-ci, classifiées 
comme générateurs de grandes quantités de déchets dangereux (≥1,000 kg/mois ou >1 kg/mois de 
déchets très dangereux) (UCSB, s. d.; UWM Safety Department, 2004; FAU, 2011; Yale Environmental 
Health and Safety, 2015). Aux États-Unis, la Resource Conservation and Recovery Act of 1984 stipule que 
les organisations sous cette classification doivent avoir un programme de réduction des déchets en place,  
certifié par l’EPA, qui réduit la quantité et la toxicité des déchets générés (États-Unis. EPA, 2015).  
3.1. Réduction à la source 
De toute évidence, la meilleure option de réduction des déchets dangereux est d’en générer moins à la 
source (États-Unis. EPA, 1990; Alberta. Environmental Protection, s. d.). C’est ce qui comporte le plus 
grand nombre d’avantages autant d’un point de vue économique, environnemental que social.  
Prévention/Réduction à la source
Réutilisation
Recyclage
Valorisation
Élimination
Préférable 
Moins préférable 
Sans déchets 
Production 
de déchets 
Figure 3.1. Hiérarchie de gestion des déchets dangereux (inspiré de : European Commission, 2015) 
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Parmi les avantages de ces pratiques, notons une diminution des risques de fuites et de déversements de 
produits chimiques, lesquels augmentent avec la quantité et la durée d’entreposage des produits non-
utilisés, causant potentiellement la contamination de l’environnement et l’exposition des employés à des 
produits nocifs à leur santé. De plus, les options de réduction à la source permettent de réduire 
l’entreposage prolongé de produits non utilisés et de diminuer les coûts associés aux achats superflus, à 
l’élimination de produits chimiques expirés ou périmés, à la gestion des produits et des déchets dangereux 
ainsi qu’aux interventions d’urgence associées aux fuites et déversements. Ceux-ci  s’ajoutent à la liste 
des bénéfices, dans ce cas, économiques. (Alberta. Environmental Protection, s. d.; États-Unis. EPA, 1990; 
Reinhardt et autres, 1995; American Chemical Society (ACS), 2002) 
Ces options sont souvent les plus simples à mettre en œuvre (Alberta. Environmental Protection, s. d.). 
Elles se situent au niveau de la gestion elle-même, des politiques d’achat ainsi que des pratiques de 
laboratoire. Le tableau 3.1. détaille ces pratiques de réduction et démontre leur niveau d’applicabilité 
dans les organisations de recherche.  
Tableau 3.1. Options de réduction des déchets dangereux à la source (UCSB, s. d.; UWM Safety 
Department, 2004; FAU, 2011; Gheorghita, 2014; Yale Environmental Health and Safety, 2015; Martinek, 
19 août 2015) 
 Organisations de recherche 
UQ UCB YU UCSB UWM FAU 
Gestion 
      Maintenir un inventaire à jour des produits chimiques 
Approvisionnement 
      Centraliser l’achat des produits chimiques 
Éliminer les achats en gros       
Utiliser les produits les plus vieux en premier       
Refuser les dons de produits dont on ne planifie pas l’utilisation immédiate       
Pratiques de laboratoire 
      Assurer l’identification de tous les produits chimiques 
Trier et séparer les types de déchets       
Réduire l’ampleur des expériences de laboratoire       
Utiliser les simulations par ordinateurs ou la modélisation au lieu des 
méthodes par voie humide       
Substituer pour des produits moins dangereux ou non-dangereux       
Traiter les produits dangereux en laboratoire       
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3.1.1. Gestion 
Tel qu’illustré au tableau 3.1., maintenir un inventaire à jour des produits chimiques est adopté dans 
plusieurs organisations de recherche (sauf l’UCSB et la FAU). Par exemple, l’Université de la Colombie-
Britannique et l’Université de California à Santa Barbara recommandent que l’inventaire soit mis à jour, 
au minimum, sur une base annuelle (Gheorghita, 2014; UCSB, s. d.). Cette pratique peut aider à diminuer 
la quantité de déchets dangereux produite et à assurer leur bonne gestion (Capital Regional District 
Environmental Services (CRD), 2007; NRC-US, 2011; États-Unis. OEPA, 2015).  
En effet, une grande partie des déchets dangereux produits par les laboratoires résultent de la mauvaise 
gestion de l’inventaire. Par exemple, un inventaire qui n’est pas à jour peut engendrer la duplication des 
achats de produits chimiques (impact économique), les produits peuvent périmer ou pire encore, devenir 
instable et ainsi poser un risque à la sécurité des employés (impact social et environnemental) (UWM 
Safety Department, 2004, Yale Environmental Health and Safety, 2015). 
Bien qu’un inventaire puisse être spécifique à chaque laboratoire, avoir un système central est d’autant 
plus avantageux que plusieurs progiciels sur le marché peuvent être personnalisés et faciliter le processus 
de gestion de l’inventaire. (Alberta. Environmental Protection, s. d.; ACS, 2002) 
3.1.2. Approvisionnement 
Au niveau de l’approvisionnement, la littérature recommande généralement d’instaurer un système 
centralisé d’achats pour les produits dangereux comme option de réduction des déchets dangereux. Si 
combiné avec un inventaire central, la possibilité de suivre les produits dangereux de l’achat jusqu’à 
l’élimination appuierait davantage les bénéfices énumérés plus haut. (Reinhardt et autres, 1995; ACS, 
2002; CRD, 2007; NRC-US, 2011; États-Unis. OEPA, 2015) Le système peut être centralisé au niveau de 
l’organisation ou par département/groupe de recherche (NRC-US, 2011).  
Seule l’Université de la Colombie-Britannique ne fait pas mention de l’utilisation d’un système central 
d’achat comme option de réduction (Tableau 3.1.). L’Université Queen’s semble être la seule organisation 
avec un système central d’achat à l’échelle universitaire (ACPAU, 2013; Martinek, 19 août 2015). Les 
autres organisations attribuent plutôt la responsabilité de l’approvisionnement à une personne par 
laboratoire ou groupe de recherche (UCSB, s. d.; UWM Safety Department, 2004; FAU, 2011; Yale 
Environmental Health and Safety, 2015). Quoique le niveau de réduction soit moindre, ce dernier choix 
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est beaucoup plus simple à mettre en place et à gérer en assurant tout de même des bénéfices (NRC-US, 
2011).  
Toutes les organisations de recherche découragent l’achat en gros de produits dangereux (Tableau 3.1.). 
Malgré qu’il soit attrayant au point de vue du coût d’achat, les coûts d’élimination (si le produit n’est pas 
utilisé) ou d’intervention d’urgence (en cas de déversement ou fuite) contrent souvent cet avantage 
(Alberta. Environmental Protection, s. d.; ACS, 2002). Environ 25 % de la production de déchets dangereux 
dans les laboratoires provient de produits dangereux non utilisés (UWM Safety Department, 2004) et le 
coût d’élimination peut s’élever de 20 à 50 fois le coût d’achat initial (CRD, 2007; États-Unis. OEPA, 2015). 
Les impacts de bris de plus petits contenants et de l’entreposage prolongé sont également inférieurs. Il 
est donc recommandé d’acheter seulement la quantité de produits dont on planifie l’utilisation. (Alberta. 
Environmental Protection, s. d.; NRC-US, 2011; États-Unis. OEPA, 2015)  
S’assurer d’utiliser les produits chimiques les plus vieux en premier et refuser les dons s’ils ne rencontrent 
pas un besoin immédiat sont d’autres options de réduction de déchets à la source. En effet, ces pratiques 
permettent de diminuer la quantité de déchets générés simplement par l’expiration des produits. En 
gardant un inventaire à jour, le suivi des dates d’expiration et du besoin en nouveaux produits est 
grandement facilité. (CRD, 2007; NRC- US, 2011; États-Unis. OEPA, 2015) Malgré que ces options soient 
moins largement appliquées dans les organisations de recherche, elles demeurent toutefois simples, peu 
coûteuses et permettent de réduire les impacts associés à la production de déchets dangereux.  
3.1.3. Pratiques de laboratoires 
La réduction à la source peut également être appliquée à toutes les étapes d’une expérience de 
laboratoire. La planification des expériences avec la réduction des déchets dangereux en tête assure son 
succès (NRC-US, 2011; Gheorghita, 2014). Si possible, les laboratoires et les secteurs d’entretien sont 
encouragés à réduire ou éliminer l’utilisation de produits dangereux dans leurs expériences ou leurs 
opérations. (Alberta. Environmental Protection, s. d.; États-Unis. EPA, 1990; Reinhardt et autres, 1995; 
ACS, 2002; NRC-US, 2011; États-Unis. OEPA, 2015) Plusieurs pratiques peuvent être mises en place pour 
atteindre cet objectif. L’option la plus courante est de substituer les produits dangereux par des options 
moins toxiques ou non-dangereuses (Tableau 3.1). Le U.S. EPA’s Green Chemistry Expert System ou le 
« Green » Alternatives Wizard du Massachusetts Institute of Technology peut fournir des exemples de 
substitution (Risk Management Services, s. d.b; États-Unis. OEPA, 2015). Le tableau 3.2. donne quelques 
exemples de substitution à des produits dangereux d’utilisation courante dans les laboratoires.  
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Tableau 3.2. Exemples de substitution de produits dangereux (tiré de : UWM Safety Department, 2004; 
Florida Atlantic University, 2011) 
Produit dangereux Substitut moins dangereux Utilisation 
Acétamide Acide stéarique Abaissement du point de 
congélation 
Benzène Xylène ou hexane Plusieurs usages de solvant 
Peroxyde de benzoyle Peroxyde laurique Catalyse par polymère 
Tétrachlorure de carbone Cyclohexane Test qualitatif des halogénures 
Solvants halogénés Solvants non-halogénés Certaines extractions et autres 
usage de solvant 
Dichromate de sodium Hypochlorite de sodium Certaines réactions d’oxydation 
Ion sulfure Ion hydroxyde Test qualitatif des métaux lourds 
Solution d’acide chromique Bain ultrasonique, détergent 
Alconox ou similaire, détergent 
Pierce RBS-35 ou similaire, 
tensioactifs biodégradables 
Nettoyer la verrerie de laboratoire 
Thermomètre au mercure Thermomètre à alcool (liquide 
rouge), digitale ou thermocouple 
Température 
Solvants Détergent et eau chaude Nettoyage des pièces 
Bromure d’éthidium GelRed ou GelGreen Colorant (ADN)  
 
À la Yale University, la substitution d’un solvant inflammable par un solvant à base d’un distillat de pétrole 
pour leur machine à laver les pièces permet, chaque année, de réduire leur production de déchets 
dangereux de 2 tonnes et de faire des économies de plus de 2 000 $ (Yale Environmental Health and 
Safety, 2013a). Par contre, certains substituts ne sont pas compatibles à tous les processus; il faut donc 
évaluer chaque situation afin de s’assurer que les substituts ne compromettent pas les résultats des 
expériences (NRC-US, 2011). Réduire l’ampleur des expériences de laboratoire est une autre option de 
réduction des produits dangereux utilisés dans les laboratoires (Tableau 3.1.). Travailler à une micro-
échelle est le moyen le plus efficace d’y arriver et présente plusieurs bénéfices. En effet, cette option 
permet de réduire les coûts (achat et entreposage de produit, élimination des déchets), l’exposition aux 
produits et le niveau de risque et de gravité des accidents en plus d’accélérer le temps d’exécution des 
expériences. (UWM Safety Department, 2004; Gheorghita, 2014; Yale Environmental Health and Safety, 
2015). Une autre option de réduction ou d’élimination des produits dangereux utilisés dans les 
expériences consiste à avoir recours à des simulations par ordinateur ou de la modélisation au lieu des 
méthodes par voie humide (Reinhardt et autres, 1995; UWM Safety Department, 2004; FAU, 2011; 
Gheorghita, 2014; Yale Environmental Health and Safety, 2015).  
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Dans les laboratoires, trier et séparer les déchets dangereux, de ceux  qui ne le sont pas, permettent de 
réduire les risques de contamination croisée et ainsi réduire la quantité de déchets dangereux à éliminer 
et, par le fait même, les coûts additionnels qui leurs sont associés (Alberta. Environmental Protection, s. 
d.; États-Unis. EPA, 1990; Reinhardt et autres, 1995). De plus, le fait de s’assurer que les produits 
chimiques sont correctement identifiés empêche qu’ils soient considérés comme déchets et permet de 
diminuer les risques et les coûts associés à la gestion de produits inconnus (dangers inconnus, coût 
d’analyse et d’élimination) (Alberta. Environmental Protection, s. d.; États-Unis. EPA, 1990; Reinhardt et 
autres, 1995; États-Unis. OEPA, 2015). Ces deux options sont largement encouragées dans les différentes 
universités et demandent très peu d’efforts comparativement aux  bénéfices encourus (Tableau 3.1.).  
Les laboratoires peuvent également inclure le traitement ou la destruction des propriétés dangereuses 
des déchets dans leurs expériences, en tant que dernière étape (Alberta. Environmental Protection, s. d.; 
États-Unis. EPA, 1990, Reinhardt et autres, 1995; NRC-US, 2011). Le tableau 3.3. présente quelques 
exemples.  
Tableau 3.3. Exemples de traitements réalisés en laboratoire (Gheorghita, 2014) 
Déchets dangereux Traitement réalisé en laboratoire 
Acides et bases Neutralisation 
Halogénure d’acyle, halogénure de sulfonyle et 
anhydride 
Hydrolyse 
Aldéhyde Oxydation (peroxyde d’hydrogène) 
Métaux alcalins Réaction contrôlée à l’aide d’un alcool 
Amines aromatiques Dégradation avec une solution acidifiée de 
permanganate de potassium 
Cyanures inorganiques Oxydation avec de l’eau de Javel 
Hydroperoxydes et peroxydes organiques Retirer par le passage du solvant dans une colonne 
d’alumine basique activée; traitement avec des tamis 
moléculaires; ou réduction avec du sulfate ferreux 
Thiols et sulfure Oxydation avec de l’eau de Javel 
Cette pratique est de plus en plus courante dans les laboratoires étant donné son succès et ses bénéfices 
(Tableau 3.1.). Elle diminue les impacts économiques, environnementaux et sociaux associés à 
l’accumulation, à la manutention, à l’entreposage et au transport des déchets dangereux. De plus, les 
chercheurs qui utilisent les produits et qui mènent les expériences occupent la meilleure position pour 
gérer les produits. Ils ont l’expertise et les connaissances nécessaires à l’exécution de cette pratique. 
(UWM Safety Department, 2004; NRC-US, 2011; Gheorghita, 2014) Par contre, des déchets dangereux 
sont tout de même générés et le traitement inclut parfois l’ajout d’autres produits dangereux. Il est donc 
préférable d’utiliser cette option à petite échelle (moins de quelques grammes) (Gheorghita, 2014) et 
seulement pour les déchets dangereux couramment générés (UWM Safety Department, 2004) afin de 
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s’assurer que les bénéfices du traitement des déchets dangereux en laboratoire compensent pour les 
désavantages entraînés par l’utilisation de produits chimiques additionnels et les accidents.  
3.2. Réemploi 
Le réemploi permet l’utilisation d’un produit dans son état original ou légèrement modifié afin de 
prolonger sa longévité. Elle présente des bénéfices économiques de par la réduction des coûts associés à 
l’achat de produits neufs et diminue la quantité de déchets devant être éliminés. Par contre, la mise en 
œuvre est un peu plus complexe que la réduction à la source. (Alberta Environmental Protection Agency, 
s. d.) Le tableau 3.4. présente certaines options de réemploi qui permettent de réduire la production de 
déchets dangereux et les organisations de recherche qui les ont mis en place. 
Tableau 3.4. Options de réduction des déchets par le réemploi (UCSB, s. d.; UWM Safety Department, 
2004; FAU, 2011; Gheorghita, 2014; Yale Environmental Health and Safety, 2015; Martinek, 19 août 2015) 
 Organisations de recherche 
UQ UCB YU UCSB UWM FAU 
Gestion 
      Établir un programme d’échange de produits chimiques 
Approvisionnement 
      Encourager les fournisseurs qui acceptent de reprendre les contenants 
vides ou produits expirés 
3.2.1. Gestion 
Tel que mentionné plus haut, le quart des déchets dangereux produit par les laboratoires sont des 
produits chimiques non utilisés. Mettre en place un programme d’échange des produits chimiques permet 
donc de réduire la production de déchets dangereux (Alberta. Environmental Protection, s. d.; États-Unis. 
EPA, 1990; Reinhardt et autres, 1995; ACS, 2002; CRD, 2007; NRC-US, 2011; États-Unis. OEPA, 2015). Cette 
pratique semble également populaire auprès des universités (Tableau 3.4.). Ce programme peut se faire 
entre laboratoires ou par le biais d’un entrepôt central (NRC-US, 2011). Cependant, cette option pourrait 
compromettre la pureté du produit puisque les contenants sont déjà ouverts. Par contre, une simple 
analyse de pureté permet de faire une validation de  celle-ci. De plus, certaines opérations ou expériences 
ne requièrent pas qu’un produit soit de qualité réactive pour en assurer l’efficacité. L’option d’un 
programme d’échange est tout de même viable dans ce cas et dans le cas où  les produits n’ont jamais été 
utilisés. (Alberta. Environmental Protection, s. d.; ACS, 2002; NRC-US, 2011; États-Unis. OEPA, 2015) En 
plus d’un avantage économique engendré par la réduction des coûts d’achat et d’élimination, un 
programme d’échange de produits chimiques peut permettre une opportunité de réseautage avec 
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d’autres laboratoires ou groupes de recherche (impact social) (UCSB Sustainability, s. d.). Côté 
environnemental, les risques de fuites ou de déversements liés au transport et à la manutention des 
produits dangereux lors de l’échange de produit sont moindres que ceux liés à l’élimination ou l’achat de 
nouveaux produits.   
3.2.2. Approvisionnement 
Une autre option de réemploi est d'avoir recours à des fournisseurs qui acceptent le retour de produits 
expirés ou de contenants vides (Alberta. Environmental Protection, s. d.; États-Unis. EPA, 1990). Cette 
option est surtout encouragée pour le retour des cylindres de gaz comprimés dans les universités (Tableau 
3.4.). L’avantage de cette option est surtout social, en encourageant des entreprises qui cherchent à 
réduire leur empreinte environnementale et en réduisant les risques de manutention auprès des 
employés. Dans certains cas, selon le fournisseur, il peut également y avoir une réduction des coûts. 
3.3. Recyclage et valorisation 
Le recyclage inclut la collecte et la valorisation des déchets en nouveaux produits tandis que la valorisation 
sert principalement à retirer l’énergie des déchets dangereux. Ces options permettent toute deux de 
détourner les déchets des sites d’enfouissement. Elles demandent également un plus grand 
investissement de ressources que les autres options. (Alberta. Environmental Protection, s. d.) Le 
tableau 3.5. présente les options de recyclage et de valorisation des déchets dangereux ainsi que leur 
utilisation par les organisations de recherche comme options de réduction des déchets dangereux.  
Tableau 3.5. Options de réduction des déchets par le recyclage et la valorisation (UCSB, s. d.; UWM 
Safety Department, 2004; FAU, 2011; Gheorghita, 2014; Yale Environmental Health and Safety, 2015; 
Martinek, 19 août 2015) 
 Organisations de recherche 
UQ UCB YU UCSB UWM FAU 
Gestion       
Encourager l’utilisation de compagnies qui assurent le recyclage ou la 
valorisation des déchets dangereux       
Récupérer de l’argent des déchets photographiques       
Pratiques de laboratoire 
      Distiller les solvants pour leur réemploi 
Trier et séparer les types de déchets       
Utiliser les solvants usés pour le nettoyage initial de l’équipement de 
laboratoire 
      
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3.3.1. Gestion 
Lorsque la production des déchets est inévitable et que cette option est disponible dans leur région, les 
organisations de recherche sont encouragées à opter pour le recyclage ou la valorisation des déchets 
dangereux au lieu d’une élimination plus traditionnelle. Certaines entreprises externes récupèrent les 
solvants, les huiles usées et les combustibles résiduaires pour les brûler en tant que carburant ou servir 
en tant que mélange de carburant (Alberta. Environmental Protection, s. d., NRC-US, 2011). C’est le cas 
pour les fours de cimenterie (UWM Safety Department, 2004; Gheorghita, 2014). Les entreprises hors site 
peuvent également recycler certains métaux lourds qui se trouvent dans les déchets dangereux, tel que 
l’argent dans les déchets photographiques (États-Unis. EPA 1990). L’utilisation de compagnies externes 
pour le recyclage et la valorisation est largement adoptée par les organisations de recherche pour les 
déchets dangereux qui ne sont pas recyclés in situ. L’Université Queen’s est la seule qui n’utilise que les 
services externes pour le recyclage.  
Comme dans le cas de l’utilisation de fournisseurs externes qui récupèrent leurs contenants, les 
organisations profitent d’une acceptabilité sociale accrue en encourageant des pratiques d’élimination 
plus « verte ».  
3.3.2. Pratiques de laboratoire 
Comme c’est le cas pour la réduction à la source, le tri et la séparation des déchets dangereux permettent 
de réduire les risques de contamination croisée, mais ce, avec des déchets qui ne peuvent pas être 
recyclés. La contamination croisée des déchets peut compromettre la performance de l’équipement ou 
le processus de recyclage/valorisation. Il est donc essentiel d’adopter ces pratiques pour augmenter la 
quantité de déchets dangereux éliminée par ce processus plus durable. (Alberta. Environmental 
Protection, s. d.; États-Unis. EPA, 1990; ACS, 2002; NRC-US, 2011; États-Unis. OEPA, 2015) 
Tel qu’illustré au tableau 3.5., la forme de recyclage in situ la plus courante est la distillation des solvants. 
Il est assez simple de se procurer le matériel nécessaire à la distillation et le coût dépend du niveau de 
pureté désiré. (Ibid.) Les solvants distillés peuvent être utilisés comme diluant ou dégraissant pour les 
opérations d’entretien qui ne nécessitent pas la pureté d’un produit original. Les employés de laboratoire 
peuvent également se servir des solvants distillés pour le premier nettoyage de l’équipement et ensuite 
rincer avec un solvant pur. Ceci permet de diminuer la quantité de solvant usé qui est générée. (États-
Unis. EPA, 1990; États-Unis. OEPA, 2015)  
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L’Université de la Colombie-Britannique recycle l’acétone et le méthanol à l’Environmental Services 
Facility et redistribue les solvants de qualité scientifique aux laboratoires pour le réemploi. En 2011 et en 
2013, ils ont recyclé environ deux (2) tonnes d’acétone et de méthanol dont plus d’une (1) tonne a été 
réutilisée par les laboratoires. (King, 2011; King, 2013)  À la Yale University, une chercheuse qui s’est 
procurée un système de distillation des solvants (unité de table) permet de réduire la production 
d’acétone de 393 l par année en réutilisant ce produit recyclé pour le nettoyage de la verrerie, ce qui 
résulte en des économies d’environ 2 000 $ par année (Yale Environmental Health and Safety, 2013b). À 
cette même université, deux (2) systèmes de récupération de l’argent ont été installés en 2007 et, 
combinés avec le changement vers la technologie de photographie digitale, ont permis de réduire la 
quantité de déchets photographiques à éliminer de sept (7) tonnes par année, équivalant à 6 000 $ 
d’économie par année (Yale Environmental Health and Safety, 2013c). 
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4. RECOMMANDATIONS 
Suite à l’analyse et l’information présentées dans les chapitres précédents, des recommandations avisées 
sont formulées afin de soutenir le développement d’un plan de gestion pour  les organisations de 
recherche pancanadiennes. Ces recommandations sont divisées en trois grandes catégories : les bonnes 
pratiques générales de gestion des déchets dangereux, les bonnes pratiques spécifiques aux différents 
types de déchets dangereux et  la mise en place d’un programme de réduction des déchets dangereux.  
4.1. Bonnes pratiques générales de gestion des déchets dangereux 
Basées sur l’analyse comparative des organisations de recherche, des recommandations sur les bonnes 
pratiques générales de gestion qui vont au-delà des exigences législatives sont justifiés selon les trois 
piliers du développement durable : environnemental, social et économique. 
4.1.1. Rôles et responsabilités  
L’ensemble des organisations de recherche ayant fait partie de l’analyse comparative du chapitre 2 ont 
une approche commune concernant la division des rôles et responsabilités liés à la gestion des déchets 
dangereux. Ceci étant dit, cette division des rôles et responsabilité semble optimale.  
Ainsi, la première recommandation est de diviser les rôles et les responsabilités pour la gestion des 
déchets dangereux selon le tableau 4.1., ceux-ci étant consolidés à partir du tableau 2.1. du présent essai.  
Tableau 4.1. Rôles et responsabilités recommandés pour la gestion optimale des déchets dangereux 
(consolidé à partir de : Tableau 2.1.) 
 Rôles et responsabilités 
Employés/ 
Contractuels 
 Se conformer ou surpasser les exigences législatives et corporatives 
 Étiqueter et identifier les déchets dangereux 
 Connaitre les risques de danger avant d’entrer en contact avec un déchet dangereux 
 Chercher conseil si nécessaire 
Directeurs/ 
chefs 
d’équipe 
 Connaître les politiques et procédures de la compagnie et s’assurer de s’y conformé 
 S’assurer que les employés ont reçu la formation adéquate à leurs tâches et se conforment aux politiques 
et procédures universitaires 
 Identifier un représentant pour le groupe de travail sur les déchets dangereux  
 Documenter la formation des employés 
 S’assurer d’inventorier les produits chimiques sous leur direction 
Département 
ESS 
 Développer et réviser les procédures reliées à la gestion des déchets dangereux 
 Offrir la formation et la sensibilisation nécessaires 
 Offrir conseils et avis sur tous les aspects de gestion des déchets dangereux 
 Coordonner le ramassage et l’élimination des déchets dangereux 
 Fournir l’étiquetage, les contenants et l’emballage nécessaires à l’élimination des déchets 
 Effectuer les vérifications internes 
 Maintenir les dossiers de vérifications internes 
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Il faut responsabiliser les employés quant à leur rôle direct dans la gestion des déchets dangereux en 
conformité avec les exigences législatives et corporatives. Par contre, ils ont besoin d’outils et de support 
de la part de leurs directeurs/chefs d’équipes (formation, ressources humaines, lignes directrices, 
équipement de protection personnel, etc.) qui, en tant que gestionnaires, se doivent de surveiller les 
activités de leur département et ainsi s’assurer que les employés adhèrent aux exigences. Le département 
d’environnement, de santé et de sécurité, quant à lui, agit en tant qu’expert en matière de déchets 
dangereux afin de conseiller les directeurs, chefs d’équipe et employés sur les bonnes procédures à suivre.   
4.1.2. Entreposage 
Les bénéfices et inconvénients du transport des déchets dangereux par une compagnie externe à partir 
d’un entrepôt central versus à partir des laboratoires directement sont relativement équivalents d’un 
point de vue développement durable. Ceux-ci dépendent de la disponibilité des ressources humaines 
(capacité de gestion), physiques (espaces disponibles et structure) et financières (budget) de 
l’organisation de recherche ainsi que de sa production de déchets. Par exemple, avoir un entrepôt central 
permet de gérer les coûts d’élimination en consolidant les déchets générés par l’ensemble des 
laboratoires à un seul endroit et ainsi coordonner le transport externe des contenants remplis à pleine 
capacité, peu importe les fluctuations dans les quantités de déchets produits. Par contre, si le terrain n’a 
pas la capacité d’accueillir un entrepôt central, cette option n’est pas valable.   
La deuxième recommandation est de procéder à une analyse coût-bénéfice pour établir quelle option 
serait la plus bénéfique pour l’organisation de recherche selon sa réalité de gestion.  
4.1.3. Contenants 
Les types de contenants utilisés sont semblables à travers les organisations de recherche selon qu’ils 
doivent être compatibles aux déchets et prévenir les fuites selon les standards acceptés par le Règlement 
sur le transport des marchandises dangereuses. L’Université Queen’s et l’Université de la Colombie-
Britannique vont plus loin en fournissant aux employés, les contenants appropriés à chacun des types de 
déchets, sauf évidemment les contenants originaux des produits chimiques de laboratoire.  
Le plus grand avantage de standardiser le type de contenant utilisé est d’assurer la conformité légale 
auprès des employés à travers l’organisation en facilitant l’accessibilité des contenants et leur 
compatibilité avec les déchets qu’il contient (social). Ainsi, les risques de fuites et de déversement sont 
réduits (santé et environnement). De plus, l’utilisation de contenants standard pour chaque type de 
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déchets assure un meilleur tri des déchets dangereux par l’association visuelle rapide du contenant avec 
le type de déchets (économique et social). Les organisations de recherche peuvent également réduire leur 
empreinte environnementale en réutilisant leurs contenants, lorsque possible, en réduisant la quantité 
de déchets produite (environnement). La réutilisation permet également de diminuer le coût d’achat des 
contenants (économique). 
Basé sur l’ensemble des bénéfices énumérés plus haut, la troisième recommandation est de standardiser 
et, de fournir les contenants aux générateurs de déchets dangereux.  
4.1.4. Étiquetage 
L’ensemble des organisations de recherche adopte un système d’étiquetage standardisé pour identifier 
les déchets dangereux, tel que requis par la législation provinciale sur la santé et la sécurité au travail. Par 
contre, l’approche de l’Université de la Colombie-Britannique va au-delà de celles des autres organisations 
en fournissant les étiquettes pour chaque type de déchets et s’assurer ainsi que l’ensemble de 
l’information nécessaire à l’identification des déchets soit inclus. De plus, chaque étiquette a un code 
couleur permettant l’identification rapide des types de déchets. Cette pratique assure la conformité légale 
en simplifiant le processus pour les employés et présente des bénéfices au niveau environnemental, social 
et économique en assurant la gestion appropriée au type de déchets. Par contre, la production des 
étiquettes implique des coûts pour l’université.  
Puisque les bénéfices semblent toutefois contrer ce désavantage, la quatrième recommandation est de 
fournir les étiquettes aux générateurs incluant les informations d’identification requises par la législation 
et selon un code couleur identifiant le type de déchets.  
De plus, l’Université de la Colombie-Britannique fournit des code-barres au générateur régulier de déchets 
dangereux en plus d’un numéro de série pour chaque étiquette afin de faciliter l’identification et le suivi 
des flux de déchets. Cette pratique simplifie la production de statistiques en permettant d’évaluer les flux 
de déchets et d’établir des pistes d’amélioration selon les tendances. Ce système présente un coût 
économique à court terme (ressources humaines et monétaires). Cependant, ce système a la possibilité 
de se rentabiliser à long terme par l’amélioration des pratiques de gestion (réduction à la source) grâce à 
l’information collectée.  
Fournir un inventaire de produits chimiques en ligne pour identifier les produits chimiques de laboratoire 
comporte plusieurs avantages pour une organisation de recherche dont assurer l'exactitude et 
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l’uniformisation du nom du produit. Ainsi le suivi des produits et des quantités gérés est amélioré et assure 
la conformité légale et la bonne gestion des produits.  
Quoique ces pratiques de gestion présentent certains avantages, leur mise en place n’est recommandée 
que suite à une analyse coût-bénéfice puisque la situation de chaque organisation de recherche pourrait 
peser dans la balance.  
4.1.5. Horaire de ramassage 
L’ensemble des organisations privilégie la collecte des déchets dangereux sur une base hebdomadaire 
quoique la législation permette une durée de temps de stockage plus longue (p. ex. 90 jours en Ontario). 
Plus la durée d’entreposage est longue, plus les risques d’accidents sont élevés et par conséquent, les 
impacts potentiels à la santé et sécurité des employés et ceux sur l’environnement sont également plus 
importants. Les coûts associés à ces impacts constituent un désavantage économique pour l’organisation 
de recherche. Par contre, une durée d’entreposage plus élevée permet d’augmenter la quantité de 
déchets similaires qui peuvent être consolidés ensemble et ainsi réduire les coûts d’élimination. Avec un 
inventaire à jour et un suivi de la production des déchets dangereux, les organisations de recherche 
peuvent mieux évaluer la fréquence à laquelle il est optimal de ramasser les déchets dangereux. La 
capacité d’entreposage de chaque organisation a également une incidence sur la fréquence de ramassage 
nécessaire.          
La cinquième recommandation est d’établir la fréquence de ramassage optimal et de l’appliquer selon un 
horaire régulier (p. ex. le 15e jour de chaque mois). En établissant cet horaire, l’organisation de recherche 
installe une routine chez les employés et ainsi, les encourage à garder le contrôle sur leurs déchets. Dans 
le cas d’un changement dans la production de déchets, l’horaire peut être adapté de façon temporaire ou 
permanente, selon le besoin. 
4.2. Bonnes pratiques de gestion spécifiques aux différents types de déchets  
Comme pour la section précédente, la présente section fait une évaluation des bonnes pratiques qui vont 
au-delà de la législation pour les solvants, les produits chimiques de laboratoire et les équipements 
contaminés. Cette évaluation sera basée sur les trois piliers du développement durable : 
environnemental, social et économique. 
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4.2.1. Gestion des solvants 
La gestion des solvants par l’ensemble des organisations de recherche présente plusieurs similarités 
conformes à la législation applicable. Par contre, la différence majeure est la séparation, ou non, des 
solvants en deux catégories distinctes : halogénés et non-halogénés.  
Le fait de séparer les solvants halogénés des non-halogénés présente plusieurs avantages. En effet, le coût 
d’élimination des solvants halogénés est supérieur aux non-halogénés car ils sont plus lourds et ne 
peuvent être utilisés dans les carburants (Gheorghita, 2014). De plus, seuls les solvants non-halogénés 
peuvent être recyclés et réutilisés permettant ainsi de réduire l’impact environnemental. Même une très 
faible contamination (1000 ppm) avec les solvants halogénés rend les processus de traitement et de 
recyclages inefficaces.  
La sixième recommandation est de séparer ces deux catégories de solvants, ce qui constitue une bonne 
pratique à adopter par les organisations de recherche aux points de vue environnemental et économique.  
4.2.2. Gestion des produits chimiques de laboratoire 
Pour les produits chimiques de laboratoire non identifiés, seule l’Université de la Colombie-Britannique 
exige que les employés les déplacent afin de les acheminer à l’entrepôt central du campus. Puisque les 
propriétés des produits ne sont pas connues (fiches signalétiques), la stabilité du contenu, la méthode de 
gestion et de protection ne sont, eux non plus, pas connues. Cette pratique présente donc des risques 
pour la santé et sécurité des employés et pour l’environnement.  
Ultimement, la septième recommandation est de s’assurer d’avoir un bon système d’inventaire et 
d’étiquetage de ses produits chimiques afin de ne pas se retrouver avec des produits chimiques non 
identifiés. Par contre, lorsque les organisations font face à ce type de déchets dangereux, la huitième 
recommandation est de ne pas manutentionner un déchet jusqu’à ce qu’il soit identifié afin de limiter les 
risques.    
4.2.3. Gestion des équipements de laboratoire contaminé 
Même si les provinces ne s’entendent pas sur l’inclusion ou non des contenants vides comme déchets 
dangereux, l’élimination de ces contenants comme déchets domestiques peut représenter un risque à la 
santé humaine et environnementale, s’ils ont contenu, un produit dangereux et qu’il reste un résidu, bien 
que minime.  
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Procéder au triple rinçage de ces contenants est une bonne pratique de gestion pour plusieurs raisons. 
Économiquement, il permet d’économiser puisque l’élimination des eaux de rinçage seulement en tant 
que déchets dangereux coûte moins cher que de jeter un contenant comme déchets dangereux. En 
procédant au triple rinçage, le contenant vide peut être considéré comme déchets non-dangereux. D’un 
point de vue environnemental, le contenant rincé peut être recyclé ou réutilisé ce qui présente une option 
d’élimination plus « verte ».    
La neuvième recommandation est d’adopter la méthode du triple rinçage des contenants vides ayant 
contenu un produit dangereux. 
4.3. Mise en place d’un programme de réduction des déchets dangereux 
Tel que démontré dans le chapitre précédent, la mise en place d’un programme de réduction des déchets 
dangereux présente de nombreux avantages pour une organisation de recherche, tant économique, 
qu’environnemental, que social. Par contre, afin d’assurer sa pertinence et son efficacité, une approche 
systématique est recommandée (Alberta. Environmental Protection, s. d.; États-Unis. EPA, 1990; Canada. 
Environnement Canada, 1996; Canada. Environnement Canada, 2009b; LaGrega et autres, 2010). Tel que 
démontré à la figure 4.1., les étapes à suivre suivent de près l’approche ISO 14001 d’un système de gestion 
environnementale.  
Engagement et 
politique
Examen de base
Planification
Mise en oeuvre
Surveillance et 
rapport
Examen, 
évaluation et 
amélioration
Figure 4.1. Étapes de mise en œuvre d'un programme de réduction des déchets dangereux (Canada. 
Environnement Canada, 2009) 
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4.3.1. Engagement et politique 
La première étape est d’avoir un engagement de l’organisation à réduire sa production de déchets 
dangereux. Le succès d’un programme de réduction des déchets dangereux dépend donc grandement de 
la haute direction. (Alberta. Environmental Protection, s. d.; États-Unis. EPA, 1990; Canada. 
Environnement Canada, 2009b)  
Il est donc recommandé que celle-ci démontre son engagement par le biais d’une politique relative à la 
gestion des déchets dangereux et par son approbation des rôles et responsabilités liés à la gestion des 
déchets dangereux. Tel que détaillé dans les sections suivantes, la mise en place d’un programme de 
réduction demande un investissement de ressources humaines et financières ainsi que des changements 
au niveau des opérations. Ceci n’est possible qu’avec le consentement et la participation de la haute 
direction.   
4.3.2. Examen de base 
La deuxième étape est d’évaluer l’état actuel de gestion des déchets dangereux dans l’organisation 
(examen de base). Dans le cadre de cette évaluation, il est important de noter la quantité et les types de 
déchets générés, les secteurs qui génèrent les déchets, les pratiques de gestion actuelles des déchets 
(incluant les pratiques de réduction déjà en place) et les coûts de gestion. (Alberta. Environmental 
Protection, s. d.; États-Unis. EPA, 1990; Reinhardt et autres, 1995; Canada. Environnement Canada, 
2009b)  
De plus, afin de faciliter l’élaboration, la coordination et la mise en œuvre du programme, il est nécessaire 
de contrebalancer le climat d’indépendance qui existe entre les secteurs de recherche des organisations. 
La centralisation de la gestion des déchets, en désignant un groupe de personnes responsables du 
développement et de la mise en œuvre du programme ainsi que de la communication et de la 
sensibilisation aux employés, permettra d’y arriver. (Alberta. Environmental Protection, s. d.; États-Unis. 
EPA, 1990; Canada. Environment Canada, 2009b; États-Unis. OEPA, 2015) 
Créer un groupe de gestion interne pour l’ensemble de l’organisation avec des sous-groupes pour chaque 
établissement est donc recommandé. Chaque groupe et sous-groupe devraient comprendre, au 
minimum, une personne responsable de la santé/sécurité, une personne responsable de l’environnement 
et un représentant par groupe de recherche. Chacun de ses rôles comporte des responsabilités 
essentielles à la gestion des déchets dangereux. Ces personnes sont donc les mieux placées pour évaluer 
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l’état actuel de gestion et les voies d’amélioration possibles. De plus, cette structure permettra de créer 
un sentiment d’appartenance des employés.  
Un porte-parole pour chaque sous-groupe, pouvant suivre une rotation, doit être désigné afin de 
représenter son établissement dans le groupe principal de gestion. Ceci permettra d’assurer une ligne de 
communication entre le groupe principal et les sous-groupes et sera garant d’une approche cohérente à 
travers l’organisation.  
De plus, il est recommandé qu’au moins un représentant de la gestion de l’organisation soit impliqué dans 
le groupe principal. Tel que mentionné à l’étape précédente, l’engagement de la haute direction est 
nécessaire et un représentant de la direction sera en meilleure position de l’obtenir, lorsque sera venu le 
temps de mettre en place le programme.     
4.3.3. Planification 
La troisième étape est de planifier le programme de réduction des déchets dangereux. La planification 
comporte cinq (5) sous-étapes (voir figure 4.2.). Suite à l’examen de base, les options de réduction des 
déchets sont élaborées. Chaque option peut alors être évaluée selon des critères techniques, 
économiques et environnementaux. Il est aussi nécessaire de s’assurer que la santé et sécurité des 
employés ne soient pas compromises. Selon cette évaluation, les options retenues sont priorisées en 
développant des objectifs annuels SMART (spécifique, mesurable, acceptable, réaliste, temporel) dans un 
calendrier de mise en œuvre. La priorité des options devrait être attribuée selon leur niveau d’impact et 
Liste des 
options
Évaluation 
des options
Sélection des 
options
Priorisation
Calendrier de 
mise en 
oeuvre
Figure 4.2. Sous-étapes de la planification du programme de réduction des déchets dangereux 
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l’effort nécessaire à leur mise en place. (Alberta. Environmental Protection, s. d.; États-Unis. EPA, 1990; 
Canada. Environment Canada, 2009b; États-Unis. OEPA, 2015)  
4.3.4. Mise en œuvre 
Lorsque les options retenues sont identifiées, elles doivent être mises en œuvre. Il s’agit de la quatrième 
étape. Suite à l’engagement de la haute direction et de la mise en place de groupes de gestion, il sera plus 
simple d’obtenir l’assentiment de l’ensemble des employés, autre élément essentiel au succès du 
programme. Les employés doivent être sensibilisés aux bénéfices de la réduction des déchets dangereux 
et obtenir la formation nécessaire pour qu’ils puissent participer activement et efficacement au 
programme. (Alberta. Environmental Protection, s. d.; États-Unis. EPA, 1990; ACS, 2002; Canada. 
Environment Canada, 2009b; États-Unis. OEPA, 2015) Créer un programme incitatif pour les employés 
permet aussi d’augmenter l’adhésion des employés au programme de réduction des déchets dangereux 
(Reinhardt et autres, 1995).  
Il est donc recommandé d’établir des moyens de sensibiliser les employés et d’inciter leur participation 
au programme. Ceci peut être sous forme de bulletin d’information, de dîners-causeries, de vidéos et 
d’affiches. Impliquer une personne responsable de la communication pourrait alors être bénéfique. Avec 
l’implication de la direction, un budget pourrait être alloué au groupe de travail afin d’offrir des prix de 
participation et/ou des fonds pour lancer une initiative de réduction des déchets (p. ex. se procurer une 
unité de distillation pour solvant). Ces moyens de sensibilisation et d’engagement des employés sont tous 
appliqués à l’Université de la Colombie-Britannique et la réduction de plus de la moitié de leur production 
de déchets dangereux en moins de dix (10) ans atteste de leurs succès (Risk Management Services, s. d.c; 
Risk Management Services, s. d.d).    
4.3.5. Surveillance et rapport 
La cinquième étape consiste à assurer le suivi de la mise en œuvre du programme, incluant son progrès 
et succès (Alberta. Environmental Protection, s. d.; États-Unis. EPA, 1990; Canada. Environment Canada, 
2009b). La communication des éléments de suivi aux employés et à la haute direction permet de renforcer 
l’engagement et la participation de tous et ainsi assurer de plus grands bénéfices (Canada. Environnement 
Canada, 2009b). Il est également recommandé que le rapport de progression soit évalué selon les objectifs 
annuels SMART élaborés dans le calendrier de mise en œuvre (étape 3). La communication des résultats 
pourrait être présentée dans les bulletins d’information mentionnés précédemment. 
64 
 
4.3.6. Examen, évaluation et amélioration continue 
La sixième étape initie le cycle de vie du programme de réduction des déchets en permettant son 
amélioration continue. À cette étape, le programme doit être évalué, minimalement annuellement, selon 
ses forces et ses faiblesses liées à l’efficacité et l’application des pratiques de gestion. Cette évaluation 
peut se faire sous forme de vérifications internes. Suite à cette analyse, l’organisation doit l’adapter pour 
renforcer son efficacité et sa pertinence en optimisant les forces et en remédiant aux faiblesses. (Alberta, 
Environmental Protection, s. d.; États-Unis. EPA, 1990; Canada. Environment Canada, 2009b)  
De plus, des mesures innovatrices peuvent être mises en place afin d’optimiser la réduction des déchets 
dangereux et donc rester à jour dans les bonnes pratiques de gestion des déchets dangereux assure une 
amélioration continue. Il est donc recommandé de créer ou de participer à des opportunités d’échange 
d’information entre pairs et professionnels dans le domaine de la recherche. 
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5. CONCLUSION 
Les déchets dangereux ont des caractéristiques qui présentent des risques à la santé humaine et à 
l’environnement. Il est donc impératif d’adopter de bonnes pratiques de gestion des déchets dangereux. 
Cependant, le contexte propre aux organisations de recherche présente plusieurs défis au niveau gestion 
de ces déchets. Gestion qui se complexifie d’autant plus lorsque la présence est pancanadienne. En effet, 
la gestion des déchets dangereux des organisations de recherche est notamment caractérisée par une 
production décentralisée de petites quantités d’une grande variété de déchets pouvant changer selon les 
besoins particuliers du domaine de recherche. De plus, au Canada, la gestion des déchets dangereux est 
principalement sous la juridiction provinciale et par conséquent, les exigences ne sont pas les mêmes à 
travers le pays. 
Le présent travail avait donc comme objectif principal de recommander des pratiques de gestion des 
déchets dangereux qui permettraient de soutenir le développement d’un plan d'action pour une 
organisation de recherche pancanadienne. 
Afin d’y arriver, il a été nécessaire de définir ce qu’est un déchet dangereux et d’en expliquer la gestion 
dans le contexte d’une organisation de recherche pancanadienne. Les particularités de la gestion des 
déchets dangereux et des types spécifiques aux opérations d’une telle organisation ont été expliquées, 
les encadrements législatif et normatif ont été définis et les organisations de recherche faisant partie de 
l’analyse comparative ont été présentées.  
Avec une meilleure appréciation du contexte de gestion, l’étape suivante consistait à soulever les 
similitudes et les différences des pratiques de gestion des déchets dangereux dans les différentes 
organisations de recherche sélectionnées. Cette analyse comparative a jeté un regard critique sur les 
pratiques courantes de gestion principalement en matière d’étiquetage, d’entreposage et d'utilisation de 
contenants d’abord de façon générale, puis de façon plus spécifique aux différents types de déchets. La 
division des rôles et des responsabilités ainsi que l’horaire de ramassage dans les organisations ont 
également été analysés.  
La production de déchets dangereux présentant des risques pour la santé humaine et l’environnement, 
des options pour la réduire ont été expliquées et analysées selon les trois (3) piliers du développement 
durable (économique, environnemental et social) afin de pouvoir prévenir les impacts qui lui est associé. 
Ces options ont été divisées selon la hiérarchie des 3RV.  
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À partir de ces analyses, des recommandations sur les pratiques générales de gestion et sur les pratiques 
spécifiques à différents types de déchets dangereux ont été formulées en tenant compte des trois aspects 
du développement durable (environnement, social, économique). D’abord, afin d’assurer une bonne 
gestion des déchets dangereux, les rôles et responsabilités doivent être bien établis selon une structure 
hiérarchique. Ensuite, puisqu’il existe des coûts-bénéfices associés aux différentes options d’entreposage, 
une analyse de la structure et des opérations des différentes organisations de recherche doit être 
effectuée. Une autre analyse doit également être réalisée afin de déterminer la fréquence optimale de 
ramassage des déchets dangereux pour l’organisation et ainsi établir un horaire régulier. De plus, il est 
recommandé de standardiser et de fournir les contenants et étiquettes aux générateurs de déchets 
dangereux.         
Puisque les solvants, les produits chimiques de laboratoire et les contenants vides contaminés sont les 
types de déchets les plus courants, les pratiques de gestion spécifiques se sont limitées à ces derniers. 
Premièrement, il est recommandé de séparer les solvants selon s’ils sont halogénés ou non afin de réduire 
les coûts d’élimination et d’optimiser les options de gestion les plus durables. Deuxièmement, avoir un 
bon système d’inventaire et d’étiquetage réduit le besoin de gérer les produits dangereux non identifié. 
Par contre, lorsque ceux-ci sont présents, ils ne doivent être manutentionnés que lorsqu’ils sont identifiés. 
Troisièmement, le triple rinçage des contenants vides ayant contenu des produits dangereux comporte 
plusieurs avantages.  
Finalement, des recommandations sur la mise en place d’un programme de réduction des déchets 
dangereux ont été précisées. Pour démontrer le support de la haute direction, élément clef au succès du 
programme, les organisations doivent établir une politique de gestion des déchets dangereux approuvée 
par l’ensemble des cadres. Ensuite, il est recommandé de créer un groupe de gestion interne pour 
l’ensemble de l’organisation avec des sous-groupes pour chaque établissement. Ceci permettra de 
maximiser l’efficacité et la pertinence du programme. Un autre élément essentiel au succès du 
programme est l’assentiment des employés. Le programme doit donc établir des moyens de sensibiliser 
les employés et d’inciter leur participation au programme. Le programme doit également être en 
continuelle amélioration. Un bon moyen de rester à jour avec les bonnes pratiques de gestion des déchets 
dangereux est de créer ou de participer à des opportunités d’échange d’information entre pairs et 
professionnels œuvrant dans le même domaine d’activité.  
Bien que les objectifs de cet essai aient été atteints, certains éléments pourraient être explorés davantage 
afin de répondre aux besoins de différentes organisations de recherche. D’une part, l’analyse comparative 
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a été limitée par la disponibilité des pratiques de gestion des organisations de recherche. Certes, l’analyse 
de pratiques de gestion d’organisations privées de recherche pancanadiennes, autres que celui de  
l’Entreprise R auraient possiblement soulevé d’autres bonnes pratiques ou particularités de gestion. 
D’autre part, seulement certains types de déchets dangereux ont été présentés et analysés. Selon les 
besoins de certaines organisations de recherche, l’analyse d’autres types de déchets dangereux pourrait 
être réalisée afin de compléter leur propre plan de gestion. Finalement, étant donné l’ampleur du travail, 
l’analyse s’est limitée aux pratiques de gestion au Canada. Puisque certains pays, tels l’Angleterre et les 
États-Unis, ont une approche nationale de gestion des déchets dangereux ayant des exigences plus 
rigoureuses de gestion des déchets dangereux qu’au Canada, une analyse des pratiques de gestion dans 
les organisations de recherche de ces pays pourrait présenter des opportunités avant-gardistes, voire 
innovatrices en comparaison avec celles établies au Canada.  
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ANNEXE 1 – RÈGLES D’INCOMPATIBILITÉ D’ENTREPOSAGE DES DÉCHETS DANGEREUX (inspiré de : 
Dallaire et Olivier, 2012, p. 143)  
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Classes TMD SIMDUT            
 
  
 TMD              
Classes 2.1 2.2 2.3  3 4.1 4.2 4.3 5.1 5.2 6.1 8 9 
  Produits pouvant être stockés ensemble. 
  Produits incompatibles. Ne pas les entreposer dans 
le même compartiment. 
 Consulter la fiche signalétique 
 
1 m   Produits incompatibles. Distance minimale de 1 m. 
  Séparer les acides et les bases. Distance minimale de 
1 m 
